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INTRODUCTION 



Les temps sont loin où des feux allumés de cimes 
en cimes propageaient jusqu^aux confins du pays 
les plus importantes nouvelles. Nos activités fié- 
vreuses s'accommoderaient mal de la lenteur de ce 
mode d'information et nos curiosités modernes 
seraient peu satisfaites de son laconisme fâcheux. 
Celle télégraphie rudimentaîre des anciens exigeait, 
en effet, que les nouvelles fussent prévues à Tavance 
et représentées par un signal convenu. On ne pou- 
vait donc prévenir d'un fait inattendu ni faire con- 
naître les circonstances particulières qui accompa- 
gnaient un événement. 

Malgré ses imperfections, ce procédé télégraphique 
subsista jusqu'à la fin du xviu^ siècle, époque à la- 
quelle rinvention de Claude Chappe révolutionna 
les moyens de communications. Ce système ingé- 
nieux, qui offrait rinconvénient de n'être pas prati- 
cable de nuit, n'eut cependant qu'une courte exis- 
tence d'un demi-siècle et fut à son tour bien vite 
détrôné par rélectricité. 

Le grand service public, sans lequel il semble que 
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notre cîvilisalion actuelle serait incomplète est donc le 
fruit du travail lent et laborieux des générations qui 
se sont succédé sur le globe pendant la longue 
suite des temps passés. 

C'est vers la moitié du siècle dernier que les com- 
munications électriques vinrent laisser loin en arrière 
tous les modes de transports postaux par terre et 
les signaux aériens de Chappe. Les trains express 
ne sont-ils pas de bien lents messagers à côté des 
ondes électriques qui francbisseiit l'espace en annihi- 
lant presque la distance I 

C'est en 1844, en effet, que futinstallé, entre Paris 
et Rouen, le premier fil électrique. Le succès fut 
éclatant et l'application du système s'étendit vite §ur 
toute la France que Tétranger se liâta d'imiter. Au- 
cune invention, certes, ne fut plus prpmptement 
adpptée, et les continents ne tardèrent pas à être 
sillonnés en tous sens de fds qui pénétrèrent jusque 
daps les plus modestes localités. 

Mais rOcéan parut marquer un temps la limite de 
la nouvelle invention. On ne croyait pas à la possi- 
bilité de lancer à travers les énormes masses liquides 
le fil imniense nécessaire pour établir une commu- 
nication et l'on accusa de présomption et de témé- 
rité ceux qui en prirent Tinitiative. Les hardis 
pionniers de la première heure, officiellement con- 
dapinés par les lumières de la science, n'en çonti- 
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nuèrent pas moins leurs recherches, et, après bien 
des sarcasmes et bien des désillusions, leur persis- 
tance fut enfin récompensée par le succès, et c'est 
grâce à eux, si aujourd'hui : 

Paris, Londres, New- York, les continents énormes 
Ont pour lien un fil qui tremble au fond des mers, 
Une force inconnue e^^pruntée aux éclairs. 

V, Hugo. 

A qui revient donc l'honneur de celte invention? 
Il serait téméraire de se prononcer. 

En 1807 et 1815, un professeur russe. M, Sœmme- 
ring, inventa, au cours de recherches sur rinllam- 
mation de la poudre à distance, un télégraphe basé 
sur la décomposition électro-chimique de Teau. Ses 
diverses tentatives pour relier Cronstadt à Saint- 
Pétersbourg ne furent pas concluantes, pas plus 
d'ailleurs que des essais renouvelés en 1835 ; on ne 
réqssit pas à faire passer une seule dépêche au tra- 
vers du fleuve, probablement parce que le fil 
employé était mal isolé avec de la simple gomme- 
laque. 

Le célèbre physicien anglais^ professeur Wheat- 
stone, tentait également, en 1844, des essais pratiques 
dans la baie de Swansea ; mais là encore Tisolement 
des câbles était défectueux. 

L'année suivante, Erza Connel fit des essais plus 
heureux dans l'Hudson, entre le fort Lee et New- 
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York, avec un câble de 2 milles de longueur qui 
fonctionna quelques mois, puis fut coupé par les 
glaces. 

^ En 1848, Amislrong recommençait au même lieu; 

I le D"" Werner-Sienicns tentait aussi des essais dans 

le port de Kiel, et M. Walter, Tannée suivante, dans 
la Manches près de Folkestone. 

Ces divers essais constituent en quelque sorte la 
phase préparatoire de la télégraphie sous-marine. 
Après de nombreux tâtonnements et de nombreux 
échecs, rimmersion d'un câble dans la Manche, 
pour relier la France à l'Angleterre, signala l'entrée 
définitive dans le domaine de la pratique. 

Une première tentative n'avait pas été heureuse ; 
mais en 1850, les frères Watkins et Jacob Brett fabri- 
quèrent, pour le compte de la France, et immer- 
gèrent, le 25 septembre 1851, entre Douvres et le 
Cap Gris-Nez, un câble de 25 milles marins, qui, 
plusieurs fois réparé, mais jamais intégralement 
renouvelé, fonctionne encore aujourd'hui. 

Cette expérience eut un grand retentissement, et 
les journaux de l^époque en portent la trace. 

Le succès semt naturellement de stimulant. En 
1853, TAngleterre fut réunie à l'Irlande ; en 1857, la 
France à l'Algérie par la Corse et la Sardaigne ; et, 
en 1856, à l'instigation de Morse, se fondait, à New- 
York et à Londres, la première compagnie transa- 
tlantique. 
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L'entreprise était liardie. Un premier câble, d'un 
prix de 6 millions, se rompil, après 600 kilomètres 
de pose, par 3,600 mètres de profondeur. A une 
seconde tentative, on laissa encore 500 kîlomôtres 
de câble en pâture à TOcéan. 

La mer allait-elle donc rester infrancbissable? 
Les plus courageux commençaient â désespérer, 
quand^ selon la pittoresque expression de W. de 
Fonvielle^ après ces quelques sommations respec- 
tueuses, la nature donna son consentement à Tunion 
des deux mondes. 

Le 28 juillet 1858, en effet, à la troisième tenta- 
tive, s'échangea le premier télégramme entre Terre- 
Neuve et TEurope; mais, après transmission des 
messages de félicitation, on ne tira plus rien de ce 
câble dont le conducteur était défectueux. 

Si lesélémenls étaient domptés, si le courage était 
revenu aux promoteurs, le résultat financier était 
déplorable et les capitalistes méfiants. Aussi mit-on 
plusieurs années à réunir les fonds nécessaires à la 
pose d'un nouveau câble, qui, immergé, en 1865, se 
rompît encore à l.lOtï kilomètres de Terre-Neuve 
par des profondeurs de 3.700 mètres. 

Mais cet échec fut vite réparé, et. Tannée suivante, 
le 27 juillet 1866, un câble, posé par le Greal Eastern, 
entre Valentia en Irlande et Trinity-Bay à Terre- 
Neuve, transmettait, en onze minutes, d'une extré- 
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mité à l'autre du fil, le message du président John- 
son à la reine Victoria. 

Le cablL^ abandonné l'année précédente fut, après 
20 jours d'efibrls, relevé, et 2 câbles, formant une 
longueur totale de plus de 7.000 kilomètres, joignirent 
désormais les deux rives de l'Atlantique. 

En iSGD, fut immergé, entre Brest et Saîut-Pierre 
et Miquelon, le premier caille français interocéa- 
nique* Le deuxième dit « de Pouyer-Querlier » fut 
posé en 1879. Enfin un troisième a été lancé en 
1897, 

Le réseau télégraphique sous-marin s'est vite 
développé et, aujourdliui, il réunit entre elles toutes 
les parties du monde. II est, dans son ensemble, le 
système nerveux de ce vaste organisme qu'est notre 
globe, Tappareil par lequel le verbe humain, inter- 
prète des intérêts matériels, moraux, intellectuels 
et politiques des individus ou des peuples, peut cir- 
culer ou, du moins, devi'ait pouvoir circuler libre- 
ment, sûrement et facilement. 

Mais ce miracle n'a été consommé que grâce à la 
persévérance vraiment remarquable de la science et 
de riuduslrie. Les débuis de la télégraphie sous- 
marines furent, nous l'avons dit, très pénibles. C'est 
que les difficultés à vaincre étaient énormes. Tandis 
qu'une ligne terrestre ne demande aucun soin spér 
ciË^l pour sa coqstruction, sa pose et sa réparation, 
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U fj'en est pasi fie inême des câbles sousTinarins, dont 
1^ fabrication est fort onéreuse, Timmersion déli- 
cate fit 1^ répar^tipp difficile. 

Qn popiprend dPOC l'hésitatian des capitalistes, à 
Torigine. Il fallait suspendre, au bout d'un câble 
gros pprnroe le dpigt, 30 pu 4Q millions, et si une 
spqlpd^s innombrables cqnditipns nécessaires n'était 
pas remplie de |a façon la plus complète, si le fil 
long de plusieurs inillioni^ de mètres offrait le 
mqindye défaut de cpnd^ctjbilité, si, en se dérou- 
lant nuit et jpur, pendant des semaines, son écorce 
pvfitectrice s'ér^illait sous l'effort d'une tension trop 
forte ou p^r i;ne lourde chute sur les roches des 
gpuffresqcéaniques, l'entreprise gigantesque échouait 
fli^isérablement ef l'argent d^s actionnaires était à 
l'eau î 

L'industrie dps çâbje^ sous-marins a, d'ailleurs, 
été ^ ses débi^ts, cpmme un gouffre dans lequel 
l'argent vint disparaître. L'inexpérience très cop- 
prp|iensible des premiers cpnstructeurs et marins 
çl^argé^ de la pose expUqqe les tentatives vaines et 
lesf éphecs ^\ les millions engloutis avant d'arriver 
à un résqttat. 

^}ii|si, aujourd'hui, pour éviter ces catastrpphcs 
qpi 9pt f^jt que tant de kilomètres de câblas gisent 
Q|ît)ljps d?^^ fip^ profondeurs sinistres, établit-on 
ayec ^p sqip extrême les lignes §pus-n;aripes. 
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L'opération est^ nous allons le voir, très com- 
plexe; elle présente, dans ses diverses phases, des 
difficultés extraordinaires, et exige pour être menée 
à bien des praticiens de premier ordre et un per- 
sonnel d'élite. 

Comment est donc constitué un câble sous-marin? 
Le type généralement adopté comporte un conduc- 
teur en cuivre, Vâme, destinée au passage de l'élec- 
tricité et entourée par une gatne isolante qui ne doit ni 
s'altérer ni se fissurer et que protège un revêtement 
extérieur^ le plus souvent composé de deux enve- 
loppes formées d*un matelas de chanvre et d'une 
armature de fils de fer ou d'acier enroulés en hélice. 

IVâme des premiers câbles était constituée d'un 
seul brin métallique assez fort. Ce système d'âme 
unique a été généralement abandonné et remplacé 
par celui d'une âme à plusieurs brins tordus les uns 
autour des autres et formant une cordelette métal- 
lique. 

La malière isolante uniquement employée aujour- 
d'hui, pour les conducteurs à immerger au fond des 
océans, est la gutta-percha. Elle se conserve intacte 
dans l'eau de mer durant un grand nombre d'années : 
ainsi, on a retiré après 12 ans des tronçons de câbles 
en parfait état. Son application autour du conduc- 
teur est fort délicate. Le moindre défaut d'homogé- 
néîtéj en elfet. la moindre bulle d'air, et, sous les 
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énormes pressions — des centaines d'atmosphères 
— auxquelles est soumis un câble dans les grands 
fonds océaniques, îl se formera infailliblement des 
fissures dans la composition isolante. Or, Texpé- 
rience a démontré qu'une fissure imperceptible, un 
trou microscopique suffisait à mettre un câble hors 
de service- 

Le revêtement extérieur, l'armature, destinée à 
protéger l'àme et IMsolateur contre leurs nombreux 
ennemis n'est pas moins difficile à étabhr. L'armature 
se compose généralement de deux matelas de 
chanvre rendu imputrescible, eux-mêmes entourés 
de deux cuirasses en fil de ftir galvanisé, enroulées 
hélîcoïdalement. Le tout est encore^ le plus souvent, 
enveloppé d'une double chemise de chanvre, mé- 
langé de poix minérale, durcie par l'incorporation 
de silicate de chaux. 

L'armature varie toutefois suivant les fonds ofi 
repose la ligne. Des plus grands fonds à Tatterris- 
sagCj répaisseur totale en passe de la grosseur de deux 
doigts à celle du bras. Un câble subit toujours, aux 
environs des côtes, Tinfluence des masses liquides, 
il oscille, frotte contre le fond, s'use aux roches, est 
exposé à diverses autres causes de détérioration, 
comme le choc des ancres qui n'existent pas, ou sont 
du moins très atténuées pour les câbles de fond. Si 
donc, les câbles de haute mer, qui reposent dans des 
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gouffres où les mouvements delà surface n'atteignent 
plus et où les ancrés ne plongent pas^ peuvent être 
munis crune armature mince et légère de fils d'acier 
de 1 niillîmétre 1/2 à 2 niilliniètres, capables toute- 
fois de supporter sans se rompre les plus effroyables 
charges, les câbles qui avolsinent les cotes, les 
cables d'alterrissement, doivent être protégés par une 
ou plusieurs armatures de fils de fer robustes et 
volumineux atteignant alors jusqu'à 8 et 10 milli- 
mètres, qui leur permettent de résister et, en leur 
donnant plus de poids, les obligcni à s'entoncer 
dans la vase ou le sable. 

Entre ces deux types, de haute mer ou d'atterris- 
semeut, il existe, suivant les lieux, des tyiJes intt*r- 
médiaires de grosseur variable. 

Le cable soigneusement fabriqué, il faut le mettre 
en place. Linstallation d'une ligne transocéauique 
est loin d'être aussi simple que celle d'une ligne ter- 
restre, aérienne ou souterraine. Avant rimmersion 
sous les flots, il faut procéder h la reconnaissance 
préalable des fonds les plus propices. Puis, un 
grand bateau est armé* spécialement agencé pour 
contenir et magner la corde précieuse : le pont est 
muni de machines puissantes pour mouiller ou ren- 
trei' le câble, de machines à sonder, de treuils^ de^ 
cabestans, de bouées, de grappins, etc. ; des cales 
cloisonnées, affectant la forme de cuves immenses^ 
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reçoivent des centaines de kilomètres de câbles 
lovées avec grand soin, bien à plat et en couches 
concentriques. 

Il faut ensuite appliquer au déroulement du câble 
et à son établissement en mer profonde les règles 
de l'art le plus délicat. Cette opération doit s'effec- 
tuer sans la moindre secousse ni la moindre ten- 
sion, le plus petit à-coup pouvant déterminer une 
rupture, et cela au moyen de cette chose éminem-- 
ment instable qu'est un navire. Âussii dès que la 
mer cesse d'êti'e absolument calme, dès que la houle 
ou le vent deviennent un peu forts, le câble fest-il 
coupé et amarré à une bouée, dans les etivirons de 
laquelle le bateau louvoie jusqu'à ce que, le temps 
étant redevenu beauj oïl puisse le reprendre, le 
ressouder à la portion restée à bord et continuer la 
pose. Pour vaincre toutes ces difficultés, il est donc 
nécessaire que les marins employés à la pose soient 
non seulement habiles, niais encore rompus à Ce 
genre de travail et que le capitaine du ilavire 
(eableship) double ses connaissances de celles de 
l'ingénieur. 

La ligne fonctionne; mais les ennemis des câbles 
sont nombreux. L'homme même est fréqtiemiîlent 
la cause de leur détérioration : les dragues des 
pêcheurs, les ancres des navigateurs les accrochent 
et les endommagent. Les vagues leur donnent aussi 
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des assauts formidables et les usent contre les 
rochers, dans le voisinage des côtes surtout, où nous 
savons qu'on les protège avec des armatures extra- 
ordinahement fortes. Les câbles de grands fonds ne 
sont guère moins exposés. L'immense masse d'eau 
qui les domine les écrase et soumet à des efTorts 
anormaux les portions qui ne reposent pas unifor- 
mément sur le fond même de l'Océan et sont, par 
exemple, restées suspendues au-dessus d'une vallée 
ou d'une faille sous-marine. 

L'eau de mer attaque le câble par l'action corro- 
sive de ses sels et par les banquises que charrient 
les courants, dans le voisinage des pôles. Cer- 
tains de ces monts de glace atteignent des profon- 
deurs de 5 à 600 mètres et leurs arêtes vives labourent 
les fonds et é raillent ou brisent les câbles qui se 
trouvent sur leur passage. Cet accident s'est souvent 
produit dans les parages de Terre-Neuve. 

Les feux souterrains du globe amènent, par les 
ébranlements sismiques qu'ils produisent, des ébou- 
leraents, des surgissements de terrains, et les volcans 
sous-marins méritent bien de compter au nombre 
des ennemis les plus terribles des câbles. La récente 
et etrroyable catastrophe de la Martinique ne l'a que 
trop démontré. 

Les ennemis du règne animal ne sont pas moins 
uombr8U2£« 
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Certains animalcules marins, auxquels on donne 
rappellalîon générique de ieredos, ont un penchant 
regrettable pour le chanvre, la jutte et la gutta- 
percha< Ils vivent sur les câbles en parasites et par- 
viennent, en pénétrant par les interstices des fils de 
l'armature la meilleurej à les détruire on à les 
endommager séritaisement. Le seul remède à ce 
danger paraît être radopEîon d^une armure mince 
d*acier ou de laiton. 

Sur les côtes de l'Amérique du Sud et dans la mer 
de Chine, les câbles sont fréquemment interrompus 
par les morsures du poisson-scie, qui a Thabitude 
de fouiller les fonds sous-marins, en rasant la vase 
pour chercher sa nourriture. 

Dans les mers qui avoisiuent les tropiques, les 
immenses amas madréporiques qui tapissent les 
foudsj les bancs de corail et les polypiers détériorent 
encore les câbles. 

Signalons enfin un accident d'une nature extraor- 
dinaire et qui prouve, quelque étrange que cela 
puisse paraître, que les plus puissants parmi les 
habitants des mers sont aussi des ennemis redou- 
tables pour les câbles même les plus solidement 
protégés. En 1896, un câble brésilien ayant subi 
une avarie, les grappins ramenèrent à la surface des 
flots le corps énorme d'une baleine en pleine décom* 
position. Ligottéepar le câble, dans les spires duquel 
Perdeix 2 
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elle s'était prise, elle avait péri asphyxiée, sa provi- 
sion d'air épuisée. 

Ce fait n'est d'ailleurs pas unique en son genre et 
deux autres furent constatés encore, dans le golfe 
Persique, puis près du littoral péruvien. 

Quand, donc, pour une cause quelconque, un 
accident survient à un cable, qui en arrête le fonc- 
tionnement, il faut le relever et le réparer. Ces deux 
opérations présentent des ililiîcultés considérables^ 
plus encore même que la pose, pour être menées à 
bonne fm. On ne voit pas, en effet, immédiatement 
où est le défaut, et si, aujourd'hui, des procédés 
électriques permettent de déterminer la dislance 
approximative de ce défaut ou de la solution de 
continuité, encore faut*il aller chercher le fd au fond 
des mers» à Taveuglette, souvent à plusieurs milliers 
de mètres de profondeur, puis le ramener au jour, 
sans rcndommager, sans le briser sous TelTort du 
halagc, sans non plus accrocher les câbles voisins. 
Le dragage d*un câble, avec tous les obstacles résul- 
tant de Fétat de la mer, de Tignorance du point 
précis où il est immergé^ présente donc des difficul- 
tés très grandes. Aussi ces opérations sonl-elles fort 
sujettes à insuccès. Elles ont souvent réussi, surtout 
dans le voisinage des eûtes ; mais> en pleine mer, le 
repêchage est exceptionnel. 

Une Compagnie anglaise a dépensé deux millions 
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en efforts inutiles et en longues recherches. ACul>a, 
lors de la guerre hispano-américaine, toutes les 
ruptures ont eu lieu près des points d'atterrissage 
et même le câble anglais reliant Santiago à la 
Jamaïque ne fut jamais coupé, malgré des tentatives 
quotidiennes des AméricainSi 

On comprend que tous ces travaux nécessitent 
de la part des ingénieurs, officiers et marins des 
navires de pose ou de réparation, une grande habi- 
leté professionnelle qui ne s'acquiert que par une 
longue pratique. 

Grâce à leur énergie extraordinaire, l'Océan a été 
enfin dompté ; mais ce n'est pas sans qu'il se soit 
défendu d'effrayante façon. Il a exigé et il exige 
encore des sacrifices d'existences et l'histoire de la 
tèlégiiàphie sous-marihe est marquée de terribles 
catastrophes. Les flots ont etiglôùti le « Robert 
LôWe » en 1873, près de Terre-Neuve, « le Gomos », 
en iî874, sur les côtes du Brésil, la même année a la 
Plata, ail large d'Ouessant, et en 1887, « le Voila » 
danîs 1* Archipel. 

Les 320.000 kilomètres de lignes télégriaphiqiies 
sous-marines, qui fonctionnent aujourd'hui avec 
utilité et précision, et les millions qu'ils représentent 
témoignent assez de la confiance que cette entre- 
prise, si décriée à l'origine, a enfin inspirée et de 
l'importance des services qu'elle rend à l'humanitép 
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Pour faire connaître un niessage à la moitié du 
monde, quelques minutes suffisent, alors que par 
les courriers il faudrait presque autant de semaines 
ou même de mois. On a ainsi calculé que les câbles 
économisent 6 jours entre l'Europe et rAniérique, 
et plus du double entre rAmêrîque et TExtréme- 
Orient. Times Is Moneg 1 

Aussi le commerce emploie-t-il largement ce mode 
de rapide correspondance» qui contribue au dévelop- 
pement des relations pacifiques de peuple à peuple. 

La télégraphie sous-marine est encore un auxi- 
liaire de la science météorologique, dont elle trans- 
met instantanément les prévisions d'un bout du 
monde à Tautre, annonçant les tempêtes que les 
pécheurs et marins peuvent ainsi fuir à temps, et un 
auxiliaire de la justice, en aidant à la découverte et 
à l'arrestation des malfaiteurs. 

Les câliles sous-marins, qui, pour le plus grand 
nombre, relient entre eux des pays différents, sont 
donc, par leur nature même, une matière de droit 
international public, et nous allons les étudier à ce 
point de vue. 
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CHAPITRE PREMIER 



Avant la Convention de 1884. 

Ce que nous savons des difficultés de la construc- 
tion, de la pose, de la relève et de la réparation des 
câbles sous-marins, aussi bien que de leur utilité 
générale pour toutes les nations, explique que l'on 
ait songé de bonne heure à les protéger de toute 
atteinte coupable. 

Si, en effet, les câbles d'atterrissement étaient déjà, 
dans les limites de la mer territoriale, protégés par 
les lois sur la télégraphie terrestre, les câbles de 
haute mer échappaient, de par leur nature même» à 
la législation des divers pays, dont la sphère d'action 
était limitée au territoire d'Etat, alors qu'eux se 
trouvaient placés dans un élément où non seulement 
personne ne commandait, mais ne pouvait même 
exercer de surveillance effective. 

Les actes de destruction commis en pleine mer, 
en dehors des eaux territoriales, devaient donc de- 
meurer impunis. 

Il y avait là une lacune regrettable du droit inter- 
national. Sur terre, la perte matérielle n'est jamais 
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très considérable et le mal peut être facilement et 
promptement réparé ; mais, sur mer, le dommage 
est toujours énorme. Un senl fait délictueux peut 
causer la ruine de la plus solide entreprise, sans 
compter qu*il entraîne la privation d*un mode de 
communiealion devenu une nécessité pour les parti- 
culiers et pour les gouvernements. 

On comprit bien vite qu'il fallait protéger ces mer- 
veilleux engins là où il était à la fois le plus coûteux, 
le plus difficile et le plus dangereux de les établir ou 
de le^ réparer. Il était, pour cela, nécessaire défaire 
considérer la destruction des cables comme un délit 
du droit des gens, et des ententes internationales 
devaient se produire, qui leur assureraient, par voie 
de li'aités, l^ sécurité sur cette immense partie de 
rOcéan qui est res nullnis, 

C*est en 1863 que la question fut posée pour la 
première fois. La France s'était alors entendue avec 
plusieurs puissances, — le Brésil, Tllalie, le Portu- 
gal et Haïti, — pour la construction d'une ligne télé- 
graphique sous-marine à travei*s FOcéan Atlantique, 
entre l'Europe, par Lisbonne et Cadix, et TAmérique 
du Sud. Une convention internationale fut signée, le 
16 mai 1864, dont l'article 2 proclamait la neutralité 
du câble entre les signataires : 

«( Les Et**ts contractants s'engagent à ne pas détruire 
<( ou couper le câble, en cas de guerre, et à recpu- 
Cl naître la neutralité de la ligne. » 
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Cette convention ne fut malheureusement Jamais 
appliquée car l^entreprise éclioua. 

Le principe d'une entente internationale était bien 
posé, mais son application devait, après cet échec, en 
rester longtemps encore impossible. 

De nombreuses tentatives furent cependant renou- 
velées, mais toujours en vain» 

C*est ainsi qu'en 1869, le gouvernement américain 
adressa aux autres puissances une circulaire-pro- 
gramme, dans laquelle il exprimait le désir de 
réunir à Washington une Conférence qui aurait pour 
objet l'étude de la protection des communications 
télégraphiques sous-marînes et délibérerait sur un 
projet de Convention qui serait soumis ensuite à Tap- 
probation des puissances participantes, 

La proposition américaine reçut un accueil favora- 
ble, sauf de la part de TAngleterre, La Conférence 
aurait peut-être eu lieu et la question eût peut-être 
été résolue dès cette époque, si la guerre franco-alle- 
mande n'était surv^enue, qui dirigea d'un autre côté 
les préoccupations des divers gouvernements* 

Sans entrer dans Texamen détaillé du projet des 
Etats-Unis, nous tenons à en signaler la principale 
disposition. L'article 5 portait : 

(c Les parties contractantes conviennent que toute 
« destruction intentionnelle ou dommage quelcon- 
« que qu'on aura fait subir aux câbles sous-marins 
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« ou aiix fils télégraphiques, dans un des cascî-des- 
« sus énumercs, sera (iHsimilé à un acte de piraterie^ 
«f et que la personne convaincue de ce fait sera con- 
«f sidérée comme pirate et punie en conséquence; 
«f que des lois seront faites par chacune des puissan- 
<f ces contractantes dans le but d'assurer une pour- 
«f suite dans ce cas et un châtiment si les personnes 
« sont reconnues coupables. » 

L'idée de faire entrer les actes de destruction des 
câbles dans la piraterie fut également exprimée par 
Dudle\^ Field dans son International Code. 

On s'explique fort bien la portée de cette assimila- 
tion. La piraterie est, en effet, considérée comme un 
crime du droit des gens, et les navires de tous les 
Etats ont le droit et le devoir de saisir les individus 
soupçonnés de s'y livrer, de les amener dans un port 
de leur nation et de les livrer à la justice. Il n'est pas 
possible donc d'adopter le pavillon d'un Etat dont la 
marine serait impuissante à surveiller ses propres 
navires. 

Malgré la garantie très grande de répression qu'as- 
sure cette surveillance commune exercée par toutes 
les nations, on ne saurait, en raison des graves con- 
séquences qui en résulteraient, assimiler à un acte 
de piraterie la destruction d'un câble. 

« Comment, dit M. L. Renault, dans un rapport de 
« 1878 à rinstitut de Droit international, l'Angleterre 
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« n'a jamais pu réussir à faire admettre^ malgré sa 
<( grande influence, que la traite des nègres devail 
ff être assimilée à la piraterie du droit des gens* et Ton 
<t voudrait faire reconnaître cette assimilation pour la 
« destruction intentionnelle d'un cable télégraphique, 
« comme s'il n'y avait pas un abîme entre le pirate, 
« hoslis hiimani gène vis ^ et Tindividu qui, peut-être 
« pour nuire à une Compagnie, dont il est le concur- 
<( rent, détruit son câble sons-marin? 

a Est-ce qne la peine ne serait pas hors de propor- 
« tion avec le fait à punir? Ainsi, la loi française du 
oc 11 avril 1825, contre la piraterie, prononce, suivant 
« les circonstances, la peine de mort, la peine des 
^ travaux forcés à perpétuité ou à temps- » 

Après la guerre franco-allemande, les Etats-Unis 
ne renouvelèrent pas leur tentative. 

En 1871, lors de la Conférence télégraphique inter- 
nationale qui se tint à Rome, le délégué de Norvège 
proposa la nomination d'une Commission spéciale 
pour étudier la question de la protection des câbles 
et leur neutralisation en temps de guerre ; mais on 
pensa qu'il y aurait là une ingérence delà Conférence 
dans des matières d'ordre essentiellement diploma- 
tique et la question fut repoussée comme sortant du 
programme* Toutefois, on inséra dans le procès- 
verbal que « les administrations télégraphiques con- 
courent, dans les limites de leur action respective, à 
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«f la sauvegarde des fils internationaux et des câbles 
« sous-marins. » 

Cest également à cette Conférence qu'un délégué 
des Compagnies américaines, Cyrus Field, un des 
promoteurs delà télégraphie sous-marîne, présenta, 
en son nom et en celui de Morse, le patriarche de 
la télégraphie électrique, ce vœu « quVn guerre 
a comme en paix, la télégraphie, dans les airs 
t( comme sous les eaux^ fût considérée comme une 
tf chose sacrée, protégée d'un consentement unanime 
t< contre toute atteinte ou dommage, a 

La Conférence décida alors que la question méri- 
tait Tattention des gouvernements, et inséra le vœu, 
non dans le traité, mais dans l'article premier du 
règlement. 

C'était la première fois qu'un acte international, 
signé des représentants des principales puissances, 
menlionnait les cables. 

A ce vœu, que l'Italie leur transmit, tous les gou- 
vernements envoyèrent, d'ailleurs, de très évasives 
réponses, sauf cependant rAutriche-Hongiîe qui, 
dans une note où elle donnait un avis favorable, se 
déclarait disposée à assimiler à la piraterie la des- 
truction d'un câble. 

La question de la protection des câbles sous- 
marins, qui occupait l'opinion publique, revint, en 
1874, à la Conférence diplomatique de Bruxelles, 
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réunie, à rinstigation de la Russie, dans le but de 
réglementer les usages de la guerre. Cette Assem- 
blée ne pouvait, ainsi que la précédente» arguer 
d'incompétence pour en repousser la discussion ; 
elle qe rexamina cependant pas, par suite de 
la mauvaise volonté de TAnglcterre, qui n'accepta 
de se faire représenter que sur Tassurance formelle 
que la Conférence ne s'occuperait d*aucune matière 
concernant la guerre maritime» 

Mais, si le programme rejetait la discussion des 
câbles sous-marins de haute mer, il n'empêchait pas 
de traiter de la protection des câbles d'atterrissage , 
Des tentatives furent faites pour ajouter ces der- 
niei's câbles à rénumération de Tarticle 6 du règle- 
ment, sur les objets à restituer avec indemnité lors 
de la paix. Cette addition n'aurait pas été bien con- 
séquente et n'aurait aucunement suffi à assurer 
l'indépendance des communications télégrapliiques 
sous-marines en temps de guerre. Mais le plénipo- 
tentiaire anglais, qui avait reçu l'ordre de ne 
prendre part à aucun débat et de ne signer aucun 
acte relatif à cette question, se montra intransigeant 
et refusa d'admettre la proposition. 

La Commission de la Conférence exprima toute- 
fpis le vœu que les Gouvernements se préoccu- 
passent de la question des câbles sous-marins, 
4pcune suite î\e fut, d'ailleurs, donnée à ce vœu. 
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Abandonnée par les diplomates et les hommes 
d'Elat, dont elle avait attiré en vain Tattention, la 
question fut, après cet échec, reprise par les juris- 
consultes. 

En 1876, le D*^ P. D. Fischer publiait à Leipzig sa 
brochure « Die Télégraphie und das Vœlkemcbt ». 

En 1878^ lors de sa session tenue à Paris, rinstitut 
de Droit international chargea une Commission d'étu- 
dier « la protection en temps de paix et en temps 
u de guerre des câbles télégraphiques sous-marins 
« qui ont une importance internationale. » 

A la session de Tannée suivante, à Bruxelles, 
rinstitut, après discussion d'un magistral rapport de 
M. L, Renault, adopta la proposition suivante : 

(( Le câble qui unît deux territoires neutres est 
inviolable. î) 

Nous verrons que c'est là le seul point sur lequel 
l'accord unanime se soit encore fait. 

La Commission avait, de plus, proposé certaines 
résolutions visant la situation des câbles pendant la 
période des hostilités. 

« Il est à désirer, quand les communications télé- 
<r graphiques doivent cesser par suite de Tétai de 
« guerre, que Ton procède simplement par voie de 
« séquestre et non par destruction. La destruction, 
(< dans tous les cas, devrait être opérée de la nia- 
<( niére la plus restreinte, et le belligérant qui en 
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« serait Tauteur devrait rétablir le câble aussitôt 
<3c que possible, après la cessation de la guerre. » 

Ce texte fut trouvé trop explicite, trop rigide, et 
rinstitut se mit finalement d'accord sur le suivant : 

«t II est à désirer, quand les communications télé- 
cf graphiques doivent cesser par suite de l'état de 
" guerre, que l'on se borne aux mesures strictement 
a nécessaires pour empêcher l'usage du cable et 
« qu'il soit mis fin à ces mesures ou que l'on en 
« répare les conséquences aussitôt que le permettra 
<f la cessation des hostilités. » 

L'Institut vota encore, à la même session, les 
résolutions suivantes : 

« 11 serait très utile que les divers États s'enten- 
« dissent pour déclarer que la détérioration ou la 
c destruction des câbles en pleine mer est un délit 
«du droit des gens pour déterminer d'une manière 
ti précise le caractère délictueux des faits et les 
u peines applicables. Sur ce dernier point, on 
tt atteindrait le degré d'uniformité compatible avec 
« la diversité des législations criminelles* » 

« Le droit de saisir les individus coupables ou 
t< présumés tels pourrait être donné aux nawes de 
t< toutes les nations, dans les conditions réglées 
(f par les traités; maïs le droit de les juger devrait 
r< être réservé à leurs tribunaux nationaux. » 

A sa session d'Oxford, en 1880, Tlnstitut insérait 



- 30 — 

les câbles d'atterrissage datis l'artible 51 du Manuel 
des lois de la guerre sut ten^e^ relatif aux propriétés 
publiques ; 

« Le malériel de transport, aitisi que lelâ télé- 
ï< graphes de terre et les câbles d'atterrissage peuvent 
« seulement être séquestrés poiir l'usage de î'occu- 
« pant. Leur destruction est interdite^ à moins 
(! qu'elle ne soit couiniartdée par les nécessités de la 
« guérie. Ils sont restitués à la paix dans l'état où ils 
« se trouvent. » 

Et rartïcle 55 ajoutait, eil ce qui concerniâ les 
propriétés privées : 

« Les moyens de transport» les télégraphes.;;.., 
« quoique appartenant à des sociétés bu â des par- 
te ticulieiSj peuvent être saisis par roccupant> mais 
« ils doivent élre restitués, si pbssible, et leS Indem- 
\{ ni tés réglées à la paix-. >> 

La même année, rAssociatiôn pour la iéfbrme et 
la codification du droit des gens examinait à son 
tour la question, dans sa session de Berne, et se 
déclarait favorable à un accord International pour 
la protection des câbles sous-rtiarîns. Elle adoptait, 
sur le rapport de M. L. Renault^ deux résolutions. 
Tu né pour Télat de paix, l'autre pour l'état de 
guerre, identiques quant au fond sinon (quant au 
texte à celles volets â Bruxelles; 

»f En temps de guerre, les Icâbles qui relient deux 
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« Etals neutres devraient être considérés comme 
« inviolables. » 

« S'il est nécessaire de couper les communications 
« sous-marines, les belligérants devraîetit limiler 
« leurs entreprises aux mesures absolument néces- 
(( saires pour empêcher l'usage des câbles, et ces 
« mesures devraient cesser leurs efitets et les câbles 
« être rétablis, de façon à pouvoir être utilisés immé- 
« diatement, ou au moins aussitôt que possible, 
« après la cessation des hostilités. » 

L'anilée suivante, en 1881, la Conférence^ réunie à 
la Haye pour la réglementation de la pêche dans la 
mer du Nord, était conduite à s'occuper de la pro- 
tection des câbles et votait la résolution suivante : 

« En considération de la haute importance c|uî 
« s'attache au maintien des communications télégra- 
« phiques, la Conférence exprime le très vif désir 
« que les Gouvernements prennent des mesures 
« efficaces pour prévenir la détérioration des câbles 
« par les pêcheurs. » 

Après les jurisconsultes, les techniciens eux- 
mêmes se préoccupèrent de la question. 

Le Congrès des électriciens, tenu à Paris, en 18S1, 
témoigna hautement de l'intérêt qu'il attachait à 
ce qu'une entente internationale intervînt pour fixer 
et protéger en haute mer les droits de propriété sur 
les câbles sous-marins. 






A 



'' ''^'^^^^''^'''■"'Pilfi?^'''''"^" ' 



- 32 — 

Une IcUie de W. de Fonvielle, publiée dans 
1' « Eleclriciié w, attira l'attention de M. de Choiseul, 
ministre des Affaires Etrangères, qui s'engagea à 
prendre Tinitiative d'une conférence diplomatique 
pour étudier la question, si le Congrès formulait un 
vœu pour la conclusion d'une convention de pro- 
tection des câbles. 

C*est alors que le Congrès émit, dans sa séance 
du 28 septembre 1881, le vœu « que les Gouverne- 
« ments des divers pays s'occupent de la nécessité 
i< d* établir des rapports internationaux concernant 
« la propriété des câbles sous-marins. » 

Cette question ne préoccupait, d'ailleurs, pas 
qu'en France les esprits des jurisconsultes et des 
industriels* 

Vers la même époque, en effet, les compagnies 
anglaises adressaient au Foreign-Office une pétition 
pour lui demander « de prendre les mesures qu'il 
« jugerait les plus convenables pour mettre les câbles 
« au bénélice d'une loi internationale ayant pour 
« but de les protéger contre les dommages volon- 
(3c taires ou involontaires auxquels ils sont expo- 
ce ses. >? 



CHAPITRE II 



Conveotion Internationale pour la protection 
des c&bles sous^marins. 

Première session. 
(16 octobre*29 novembre 1882> 

Fidèle à rengagement pris, à la suite du vœu 
émis par le Congrès des Electriciens» le Gouver- 
nement français proposa aux différents Etats la 
réunion à Paris d'une Conférence ^ qui serait 
«r cliargée d'étudier et de formuler, par voie d'ar- 
u rangement diplomatique, des règles destinées à 
« protéger les câbles sous-marins, les navires télé- 
« graphiques et, en général, les engins qui servent 
« à la télégraphie maritime. » 

Le cas de guerre, le seul point délicat en la ma- 
tière, ayant été expressément réservé, au cours des 
négociations préliminaires, les puissances firent un 
accueil favorable aux ouvertures de la France, 

La Conférence» à laquelle trente-deux Etats en. 
voyèrent des délégués, — diplomates, jurisconsultes, 
officiers, marins» fonctionnaires des postes et des 
télégraphes, techniciens ayant une connaissance 
approfondie et une compétence reconnue des ques- 
Perdhis 3 
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lions à résoudre, ^ — se réunit, le 16 octobre 1882* au 
ministère des Affaires étrangères, sous la présidence 
de M. Ad* Cochery* alors ministre des Postes et des 
Télégraphes. 

Son travail devait consister à adopter, d'abord, 
certains principes directeurs sur les diverses ques- 
tions de responsabilité, de compétence et de juridic- 
tion et à élaborer, ensuite, un projet de Convention 
internationale pour la protection des câbles sous- 
marins, qui serait soumis à l'approbation des Gou- 
vernements représentés à la Conférence. 

On jugea inutile d'établir un règlement pour la 
tenue des séances et Ton s'en fia à la tradition, à 
Fusage, qui constituent la meilleure des règles. La 
rédaction d*un avant-projet* sur lequel la Confé- 
rence aurait discuté* fut également reconnue super- 
flue, et l'on décida de guider la marche des travaux 
d'après le progi amme sommaire mais cependant très 
complet inséré dans la note du Gouvernement fran- 
çais aux Puissances, et sur lequel celles^i étaient 
déjà d'accord . En voici le texte : 

L — Protection daa câbles sous-marins. 

A- Causes de destruction. 

B, Cas dans lesquels la destruction est un fait punis- 
sable. 
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Cas aii?cquels peuvent s'appliquer des circonstances 
atténuantes. 

Cas pouvant donner droit à des indemnités aux pro- 
priétaires des navires qui auraient, le cas échéant, sa- 
crifié une ancre ou un filet pour ne pas endommager un 
câble. 

C. Détermination des officiers ou agents auxquels ap- 
partiendrait le droit de constater les dommages, 

D, Désignation des tribunaux compétents, 

E. Pénalités. 

F, Moyens d'exécution. 

n. — Protection des navires chargés de la pose 
et de l'entretien des câbles, 

A. Prescriptions pour éviter les collisions en mer. 

B. Examen des privilèges qu'il serait possible d'ad- 
mettre en faveur des navires destinés à la pose des 
câbles. 

C. Conditions nécessaires pour assurer la protection 
des bouées destinées à indiquer la position des câbles, 
en cas de dérangement ou de rupture. 

D. Sanctions qu'il conviendrait de donner à ces di- 
verses propositions. 

m. — Conditions d'existence des câbles les uns 
vis-à-vis des autres, 

A, Examen des droits du premier occupant. 

B, Fixation des conditions dans lesquelles un second 
câble peut être posé sur un premier. 
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C. Obligalionsà remplir pour la réparatiou des câbles 
juxtaposés et superposés. 

Ce programme comprend donc trois parties dîs^ 
tînctes : la première a trait aux questions de droit 
pénal, la seconde aux droits des navires, et la troi- 
sième aux questions de droit clvîL 

La Conférence discuta successivement les diffé- 
rentes parties de ce programme, fixant, pour chaque 
question, le principe à observer et laissant le soin 
du texte à une Commission de rédaction, qui reçut 
même, parfois, mission de trancher des difficultés 
sur lesquelles il était incommode à un si grand nom- 
bre de délégués de s'entendre, avant un éclaircis- 
sement préalable. 

Cette Commission fut composée de MM. L. Re- 
nault, qui en fut le président et le rapporteur, 
Dambach, pour TAlIemagne, Trevor, pour la Grande- 
Bretagne, Asser (Pays-Bas), et Velasco (Mexique), 

Il fallut, tout d'abord, définir la portée et le but 
de la Convention. La Commission proposa le texte 
suivant : 

et La présente Convention s'applique, en dehors des 
« eaux territoriales, à tous les câbles sous-marins Icga- 
a lement établis entre les territoires des Hautes Parties 
c( contractantes. » 

Un câble peut être endommagé ou détruit, au 
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point de vue du droit iotemational, dans trois 
endroits difTérents : au point d'atterrissemcnt, sur le 
territoire même d'un Elat, et le fait est alors puni 
par les lois de ce pays; en mer territoriale, et c'est 
encore la loi du pays riverain qui s'appliquera ; et» 
enfin, en pleine mer, où aucune loi n'existait encore 
pour la protection de la propriété- 
La Conférence n'avait donc qu*à s'occuper que de 
ce dernier cas. Son but était de protéger la propxMétc 
des câbles en pleine mer et de réglementer Tusage 
des mers, en cherchanl à concilier les intérêts diffé- 
rents et souvent opposés qui peuvent s y heurter, la 
télégraphie, la pêche et la navigation. 

Tous les câbles seront désormais protégés, sans 
distinguer entre ceux appartenant à FEtat et ceux 
appartenant à des sociétés privées, sous la seule 
condition qu'ils seront régulièrement établis. 

Toutefois, la Convention ne devra s'appliquer 
qu'aux câbles reliant les Etats contractauls entre 
eux, ou deux parties du territoire de l'un d'eux. 
C'est là l'application de ce principe que les avan- 
tages d*une Convention ne doivent profiter qu*à ceux 
qui en subissent en même temps les charges. C'est 
une clause de droit strict; mais son application 
sembla difficile dans la circonstance, et quelques 
délégués en signalèrent les inconvénients. En ma- 
tière de câbles sous-marins, en efTet, chaque Etat 
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dépend d\in autre au terrîloîre duquel atterrit égale- 
ment le câble, et le câble ne sera pas protégé sî Tun 
des deux Etats qu'il relie n*adhère pas à la Conven- 
tion. Le système u'était pas sans inconvénieuls. 

On jugea inadmissible une protection mitigée 
s'exerça ut seulement, dans ce cas, sur une section 
du câble, car un dommage sur un point quelconque 
de la ligne suffit à compromettre la communication 
télégraphique entière. 

Le délégué d'Allemagne, M. Dambach, proposa 
d'étendre la protection de la Convention à tous les 
câbles atterrissant par une extrémité à Tun quel- 
conque des pays contractants, sans s'inquiéter si 
Tautre bout aboutit au territoire d'un Etat non con- 
tractant. 

Comme le premier système, celui-ci souleva des 
objections. On discuta longuement mais vainement 
pour savoir lequel présentait, dans la pratique, le 
plus d'avantages et était susceptible d'attirer le plus 
d'adhésions. 

Finalement, aucun moyen terme n'ayant pu être 
trouvé, la Conférence préféra la protection complète 
à rabsence de protection, et, sur un amendement 
de M. Dambach, modifia la rédaction de la Com- 
mission de la façon suivante : 

« La présente Convention s'applique, eu dehors des 
« eaux territoriales, à tous les câbles sous-marins léga- 
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« lemeût établis qui atterrissent sur les territoires ou les 
<( possessions de Tune ou plusieurs des Hautes Parties 
« contractantes. » 

La Conférence aborda alors les questions d'ordre 
pénal, comprises dans la première partie du pro- 
gramme. 

Sur les causes de destruction et leur classification, 
M, Trevor, délégué anglais, fit une communication 
intéressante. 11 distingua trois catégories : les faits 
naturels, tels que Tusure; les faits accidentels résul- 
tant de force majeure ; et les faits volontaires. Une 
statistique montre que^ dans la totalité des acci- 
dents, ceux qui sont imputables à des actes inten- 
tionnels atteignent seulement la fraction minime de 
5 %. « 

M. Dambach divisa, à son tour, les actes de des- 
truction dus à la volonté humaine en trois parties : 
les faits résultant de la force majeure, les faits 
intentionnels et les faits provenant de la négli- 
gence. 

La Conférence devait naturellement borner ses 
études à rexamen des deux dernières séries, qui 
contiennent tous les faits à punir. Mais, si les faits 
volontaires n'avaient pas à être davantage précisés, 
il sembla indispensable de déterminer la nature des 
faits qui seraient qualifiés négligence. 

Et qu'est-ce d'abord que k négligence ? C'est le 
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mot latin « culpa », dit M, Dambach ; c'est une 
infraction à un règlement existant, compléta M, L. 
Renault, La mer étant libre, aucune négligence ne 
peut y être commise ; et c'est seulement quand une 
Convention aura apporté une resUiclion à cette 
lîbcrlé sans limite qu'il sera possible de déterminer 
les cas de négligence. 

D'autre part, on ne peut pas commettre de négli- 
gence contre un objet dont on ignore la place ; et la 
position des câbles étant inconnue des pêcheurs et 
des navigateurs, ne convenait-il pas, avant de leur 
prescrire les précautions à prendre^ de leur indiquer, 
au préalable, la situation de ces câbles? On aurait 
pu ensuite fixer une zone de respect autour de 
chaque câble, de sorte qu'il y aurait eu nécessaire- 
ment présomption de négligence toutes les fois qu'un 
acte délictueux aurait été commis dans cette zone ; 
mais, outre qu'une telle mesure aurait nui aux opé- 
rations de pêche ou de navigation, particulièrement 
dans les endroits où les cables se multiplient avec 
rapidité, il aurait tallu que les Compagnies révé- 
lassent le tracé de leurs câbles, ce qu'elles ne vou- 
laient pas, et que les pêcheurs fussent munis de 
cartes très développées, dont ils n'auraient pas su, 
souvent, faire un usage utile, d'autant qu'il n'est 
pas toujours possible de déterminer, en pleine mer, 
la position exacte d'un navire, à 3 ou 4 milles près. 
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De plus, la négligence n'est parfois pas coupable 
el, par suite» pas punissable. 

Finalement, on recula devant l'impossibilité d'énu- 
mérer les cas de destruction punissables et on laissa 
au juge le soin d'apprécier, d'après les circonstances, 
et de constituer chaque cas particulier délit ou con- 
travention. 

La Conférence adopta simplement le principe 
que : 

« Sont punissables les atteintes portées aux câbles 
i< par négligence ou par intention. » 

Elle admît encore qu'il y aurait des circonstances 
atténuantes et des cas exclusifs de toute culpa- 
bilité, et elle abandonna à la Commission de rédac- 
tion le choix définitif des mots. Celle-ci proposa le 
texte suivant : 

« La rupture ou la détérioration d'un câble sous- 
ii mann, faite volontairement ou par négligence cou- 
a pable» et ayant pour résultat d'interrompre ou d'en- 
ii Iraver les communications télégraphiques, est punis- 
ii sable, sans préjudice de l'action civile en dommages- 
ce intérêts* 

t< Cette disposition ne s'applique pas aux ruptures ou 
« détériorations dont les auteurs n'auraient eu d'autre 
« but que de protéger leur vie ou la sécurité de leur 
«i bâtiment, après avoir pris toutes les précautions 
<< nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériora- 
» tions. » 
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On exige donc, pour que le fait soit punissable, la 
réunion de deux conditions distinctes { d'une part, 
rinterruption ou l'entrave effective des communica- 
tions ; d'autre part, la malveillance ou, tout au moins, 
la négligence coupable. Pour les faits de négligence, 
la Commission dut, ainsi que la Conférence, se borner 
à une règle générale, en laissant aux juges le soin de 
prononcer, dans chaque espèce, si la négligence est 
ou non coupable. 

Les dispositions du deuxième alinéa, dont le sens 
est implicitement compris dans le premier, furent 
insérées pour éviter toute équivoque et rassurer les 
marins et les pécheurs, qui auraient pu être effrayés 
par des termes trop généraux. 

Sur la proposition de M. Cochery, la Conférence 
remplaça l'expression « n'auraient eu d'autre but 
que de protéger leur vie » par celle-ci « n'auraient 
«f eu que le but légitime de protéger leur vie », afin 
qu'aucune incertitude de rédaction ne permît d'in- 
nocenter ceux qui, par exemple, attenteraient aux 
câbles pour échapper à des poursuites criminelles. 

M. L. Renault aurait voulu, pour assurer une 
prompte réparation des interruptions, faire ajouter 
que : 

oc Les auteurs de ces ruptures ou de ces détériorations 
« devront indiquer les circonstances dans lesquelles 
cî elles ont lieu, par une déclaration faite aux autorités 
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« compétentes, dans les 24 heures de leur arrivée au 
« premier port de retour ou de relâche. » 

Mais on craignit de compliquer l'article par cette 
addition» d'autant que les bureaux télégraphiques 
constatent les interruptions aussitôt qu'elles se pro- 
duisent et peuvent même indiquer, de façon assez 
précise, le point où elles se sont produites, 

M. Dambach proposa également un paragraphe 
additionnel pour « défendre aux pécheurs de se 
« servir d'instruments pouvant détruire ou dété- 
x( riorer les câbles sous-marins. » 

Les chaluts, traînés au fond des mers, sont, en 
effet, surtout maladroitement réparés, dangereux 
pour la sécurité des câbles. 

On ne crut pas cependant pouvoir empêcher l'em- 
ploi de ces appareils sans gêner Timportanle et in té- 
ressante corporation des pêcheurs. Il n*eiit, d'ail- 
leurs, guère été possible de faire exécuter un règle- 
ment de cette nature, ni de poursuivre facilement 
les infractions dont il eût pu être l'objet, El puis, 
n'aurait-ce pas été défendre explicitement une seule 
catégorie de détériorations, alors que Ton se propo- 
sait de les défendre toutes? 

La proposition de M. Dambach, déjà repoussée 
par la Commission, fut définitivement rejetce par la 
Conférence. 

M. Nystrôm, délégué de la Suède, demanda que 
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le seul fait d'avoir voulu porter atteinte à un câble 
fût déclaré punissable, même s'il n'entraînait ui 
interruption, ni entrave totale ou partielle des com- 
munications télégraphiques, et il proposa, en consé- 
quence, de supprimer dans le texte le membre de 
phrase ce , , . et ayant pour résultat d'interrompre ou 
« d'entraver les communications télégraphiques. » 

Cette solution aurait permis, abstraction totale 
étant faite du résultat de l'atteinte portée au câble, 
de punir toutes les détériorations qu'elle qu'en tut 
la nature. Ainsi, les actes de négligence coupable» 
sans effet préjudiciable pour les câbles, auraient été 
eux-mêmes rendus punissables. Toutefois, et bien 
que le principe juridique ait prévalu dans plusieurs 
législations que la simple tentative non suivie d'effet 
n'entraîne pas de répression, la Conférence pensa 
qu'il convenait d'étendre la portée des termes de 
Tarticle et de déclarer punissables les faits ayant ou 
pouvant avoir pour résultat une interruption ou une 
entrave des communications télégraphiques. 

On substitua donc aux mots « ayant pour résultat 
d'interrompre » ceux « qui pourrait avoir pour ré- 
sultat d'interrompre ». Et, sur la demande de 
M. Patey, on compléta l'article par l'addition des 
mots c< en tout ou en partie ». 

Le texte proposé par la Commission se trouva, en 
conséquence, modifié comine il suit, et devint 
l'article 2 du projet de Convention : 
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« La rupture ou la détérioration d'un câble sous- 
ii marin, faîte volontairement ou par négligence cou- 
« pable, et qui pourrait avoir pour résultat d'interrompre 
a ou d'entraver, en tout ou en partie, les communica- 
« tions télégraphiques, est punissable, sans préjudice de 
« Taction civile en dommages-intérêts. 

a Cette disposition ne s'applique pas aux ruptures ou 
(c détériorations dont les auteurs n'auraient eu que le 
ce but légitime de protéger leur vie ou la sécurité de leur 
« bâtiment, après avoir pris toutes les précautions 
ce nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériora- 
« tions. » 

La lin de Tarticle détermine deux cas d'excusabî- 
lité. Est-ce là une euumération limitative ? Nous 
verrons que cette question devait donner lien à des 
difficultés» 

Quant aux circonstances atténuantes, le principe 
en avait été admis, mais on laissa au juge le soin de 
les accorder ou non, dans chaque cas particulier. 

Ainsi donc, les navigateurs ou pécheurs allaient 
être désormais punis, quand^ par leur faute, ils 
interrompraient les communications télégraphiques. 
On né pouvait cependant pas considérer comme 
coupable le pêcheur qui pour sauver son filet 
accroché à un câble romprait ce dernier, si on ne 
lui garantissait pas d'avance une indemnité ; on ne 
pouvait pas, sans lui assurer cette garantie préalable, 
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le frapper d'une peine parce qu'il aurait sacrifié le 
bien d'autnii pour sauver le sien propre. 

La conférence décida alors qu'il y avait lieu 
d'indemniser ceux qui feraient un sacrifice pour 
éviter une înlerruplion ou une détérioration, et, 
par application de ce principe très rationnel et très 
équitable, la Commission proposa les dispositions 
suivantes : 

« Les propriétaires des navires ou bâtiments,' qui 
« peuvent prouver qu^ils ont sacrifié une ancre ou un 
«f filet pour ne pas endommager un câble sous-marin, 
<c doivent être indemnisés par le propriétaire du câble. 

a Pour avoir droit à une telle indemnité, il faut, 
« autant que possible, qu'aussitôt après Taçcident, 
« on ait dressé, pour le constater, un procès-verbal 
a appuyé des témoignages des gens de l'équipage, et 
« que, dans tous les cas, le capitaine du navire fasse, 
« dans les 24 beures de son arrivée au premier port de 
ft retour ou de relàcbe, sa déclaration aux autorités 
« compétentes p 

« Ces autorités informent les agents consulaires de la 
«t nation du propriétaire du câble. » 

M- Asser, délégué des Pays-Bas, à qui cette 
rédaction ne parut pas assez restrictive et qui redou- 
tait des abus, proposa d'imposer à celui qui récla- 
merait une indemnité Tobligatiou de prouver que 
son sacrifice était forcé et qu'il y avait pour lui 
alternative d'endommager le câble ou de perdre 




47 



I 



une ancre ou un filet. Mais la conférence jugea 
difficile et même impossible la preuve rigoureuse de 
cette nécessité, et, dans la crainte que l'incertitude 
d*indemnilé ne détournât le pêcheur de tout sacrifice, 
elle rejeta l'amendement. 

Les mots « ancre ou filet » ayant été reconnus 
trop limitatifs, furent complétés, sur la demande de 
M. Orban, par ceux-ci : « ou un autre engin de 
pêche. » 

M. Wandel, délégué du Danemark, proposa 
ensuite de stipuler le paiement d'une prime en 
faveur du pêcheur ou marin qui aurait sacrifié un 
instrument quelconque pour sauvegarder un câble. 
La simple indemnité représentant la valeur de l'objet 
sacrifié ne lui paraissait pas suffisante pour engager 
un pécheur à ne pas couper ou à ne pas détériorer 
un câble. Il fallait encore dédommager l'auteur du 
sacrifice pour le dérangement que lui causerait l'achat 
de nouveaux outils, la perte que pouvait lui occa- 
sionner l'impossibilité de se servir de l'engin aban- 
donné et aussi les dangers très grands que pouvait 
lui faire courir le sacrifice d'une ancre. 

La contérence ne se reconnut pas qualité pour 
imposer une telle obligation aux Compagnies de 
câbles sous-marins. Elle pouvait bien, en vertu des 
principes généraux du droit civil, stipuler une 
indemnité comme réparation du préjudice éprouvé 
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par le pêcheur ou marin qui aurait sacrifié un engin 
quelconque afin de ne pas détériorer un câble ; 
maïs il ne lui sembla pas qu'elle pût constituer une 
prime en faveur de celui qui ferait un sacrifice de ce 
genre. 

Les différentes Compagnies s'étaient, d'ailleurs, 
déclarées toutes disposées à se montrer très larges, 
quelques milliers de francs étant pour elles insigni- 
fiants, quand ils servent à éviter les dépenses 
énormes qu'entraîne une réparation et la perte ré- 
sultant de l'interruption de l'exploilalion de la ligne. 

Le commandant Dupont trouva, d'autre part, que 
le délai de 24 heures, imposé aux capitaines pour 
leur déclaration, était une obligation excessive, et, 
sur sa demande, la conférence vota la suppression 
des mots «f dans tous les cas », de façon à rendre 
l'expression « autant que possible » également 
applicable à cette deuxième formalité, 

I/expressîon « agents consulaires » reconnue im- 
propre au point de vue de Torganisation consulaire 
de certains Etats, qui confèrent ce titre à de simples 
particuliers ne possédant ni le caractère de fonc- 
tionnaires ni la qualité pour recevoir un procès- 
verbal, fut remplacée par celle d' « autorités con- 
sulaires ». 

Ainsi modifié, le texte de la Commission devint 
t^rticle 7 du projet de Convention r 
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« Les propriétaires des navires ou bâtiments qui 
« peuvent prouver qulls ont sacrifié une ancre, un filet 
« ou un autre engin de pèche, pour ne pas endommager 
« un câble sous-marin, doivent être indemnisés par le 
a propriétaire du câble, 

{< Pour avoir droit à une telle indemnité, il faut, 
« autant que possible, qu'aussitôt après l'acccident, on 
« ait dressé^ pour le constater, un procès-verbal appuyé 
« des témoignages des gens de l'équipage, et que le 
«t capitaine du navire fasse, dans les 24 heures de son 
a arrivée au premier port de retour ou de relâche, sa 
« déclaration aux autorités compétentes. Celles-ci en 
« donnent avis aux autorités consulaires de la nation 
a du propriétaire du câble. » 

M. Orban fit observer que cet article édictait des 
dispositions sans indiquer quelle serait leur sanc- 
tion, et, dans le but d'assurer aux pécheurs ou ma- 
rins les réparations civiles qu'ils auraient à réclamer 
contre une compagnie étrangère, il proposa un pa- 
ragraphe additionnel portant que « les tribunaux 
« compétents pour statuer sur ces indemnités seraient 
« ceux du pays auquel appartient le câble. » 

Cette motion souleva des difficultés. Elle se rat- 
tache, en efTet, à la question générale de l'exécution 
réciproque des jugements d'un pays à l'autre. 

Il y aurait eu certainement intérêt à l'adoption de 
règles uniformes de compétence civile ; mais il parut 
imprudent à la Conférence, sur l'avis de la Commis- 
Perdbix 4 
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sîon, d'aborder, étant donné son but spécial, une 
question aussi délicate et aussi complexe que celle 
d'une procédure internationale. 

On craignit encore que l'insertion d'un article se 
rapportant aux. jugements, rendus tant en matière 
pénale qu'en matière civile, ne fût pour plusieurs 
Etats un motif de refuser leur adhésion. D'ailleurs, 
on trouvera toujours un tribunal pour connaître 
des actions en dommages-intérêts, et dont la compé- 
tence sera déterminée par les lois de chacun des 
Etats contractants, puisqu'un article obligera ceux-ci 
à prendre ou à proposer les mesures législatives 
nécessaires à l'exécution de la Convention. On aura 
donc ainsi toute garantie, et les amendements de 
MM. Orban et Phérikyde furent repoussés. 

Sur la détermination des officiers ou agents aux- 
quels appartiendrait le droit de constater les dom- 
mages, la Commission proposa la rédaction sui- 
vante : 

<( Les infractions à la présente Convention pourront 
a élre constatées par tous moyens de preuves admis 
(( dans la législation du pays ou siège le tribunal saisi. 
« En outre, des procès-verbaux pourront être dressés 
« par les officiers commandant les bâtiments de guerre 
« ou les bâtiments spécialement commissionnés à cet 
« effet de Tune des Hautes Parties contractantes, quelle 
a que soit la nationalité du bâtiment où se commet l'in- 
«t fraction p 
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u Ces procès-verbaux seront dressés suivant les formes 
M et daiis le langage en usage dans le pays auquel appar- 
« tient rofflcier qui le dresse, et auront, dans les pays 
« où ils seront invoqués, la nièaie force que s*ils éma- 
« naienl des autorités compétentes de ce pays. » 

La Conférence fut unanime pour abandonnera la 
législation de chaque pays la preuve des infractions ; 
maïs la valeur à donner aux procès-verbaux dressés 
par les officiers de marine étrangers fut longuement 
discutée. 

M, Orban jugea exagéré de leur donner la même 
force qu'à ceux émanant des autorités du pays 
môme où ils sont produits. Admettre celte équiva- 
lence eût été peut-être préjuger , dans une certaine 
mesure, la solution de cette délicate question de 
l'exécution des jugements, car on aurait lié les tri- 
bunaux par les allégations de ces procès-verbanx, 
auxquels on voulait bien accorder une grande valeur, 
mais auxquels il ne semblait pas indispensable de 
donner, de plein droil, la même imporlance qu'à 
ceux des autorités nationales. Ne convenait-il pas 
mieux de garder un juste milieu et de laisser les 
tribunaux apprécier, dans chaque cas, la portée 
réelle de ces témoignages étrangers ? 

M, Renault défendit le texte de la Commission, en 
expliquant qu'il s'agissait uniquement de délermi- 
ner quelle portée aurait la déclaration d'un officier 
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de marine appelé à constater une infraction anx 
dispositions de la Convenlion. Aucune législation, 
draille urs, ne leur ayant encore donné le pouvoir de 
rédiger des actes de ce genre, il était indispensable 
de reconnaître explicitement aux commandants de 
vaisseaux le droit de dresser des procès-verbaux 
constatant les délits on les contraventions commis 
au préjudice des câbles sous-marîns. Et, en raison 
de la difficulté qu'il y a à constater, en pleine mer, 
ces délits ou contraventions, on doit attacher un 
grand prix au témoignage des officiers des marines 
respectives, 11 ne semble donc pas excessif d'accorder 
à ce témoignage la même force probante qu'à celui 
d'un officier national. Et, d'ailleurs, à quoi servirait 
de le recueillir, si on refusait de lui reconnaître de 
la valeur ? 

La Conférence, se rangeant à cet avis, repoussa la 
demande de M- Orban, et accepta le texte proposé 
par la Commission, après avoir, toutefois, sur la 
demande de M, Phérikyde, substitué F expression 
6 officiers nationaux » à celle d* « autorités compé- 
tentes» jugée trop étendue et manquant de netteté. 
Ce fut Tarticle 10 du projet de Convention. 

La Conférence aborda ensuite un point essentiel, 
sur lequel elle était très divisée : la question de la 
désignation des tribunaux compétents. 

La compétence appartiendrait-elle aux tribunaux 
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du pays où le délit a été commis, du pays où le 
délinquant.demeure ou du pays de celui qui a cons^ 
taté le délit ? La Conférence décida d'avoii% au 
préalable, sur cette question juridique, l'avis des 
jurisconsultes, et l'envoya à la Commission qui pré- 
senta la motion suivante : 

« Les tribunaux compétents pour connaître des infrac- 
« tions à la présente Convention sont ceux du pays 
« auquel appartient le bâtiment à bord duquel rinfrac- 
« tion a été commise, sauf l'application subsidiaire des 
« règles générales de compétence pénale à l'égard des 
(( nationaux résultant des lois particulières des Etals ou 
<< des traités internationaux. » 

Pour établir cette règle de compétence pénale, la 
Commission avait considéré que, par suite des prin- 
cipes de la liberté de la haute mer et de l'exterrito- 
rialité des navires, les bâtiments pouvant être consi- 
dérés comme des portions du territoire de TElat 
dont ils portaient le pavillon, il convenait que les 
tribunaux de cet Etat soient saisis des infractions 
qui se sont commises à bord de ces bâtiments, la 
compétence de ces tribunaux s'appliquant d'ailleurs 
à tout l'équipage, même aux hommes d'une natio' 
nalité autre que celle du navire. 

La disposition finale détermine que l'auteur d'un 
délit commis sur un navire étranger, qui se réfu- 
gierait ensuite dans son pays d'origine, serait seu- 
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lement justiciable des liibimaiix de son pays, qui 
n'aurait donc pas à le livrer à Tétranger, 

M- Kennedy proposa d'admettre, au contraire^une 
juridiction locale. 

ce Les tribunaux compétents pour connaître des în- 
cc fractions à la présente Convention sont ceux de PEtat 
« le moins éloigné du lieu où le délit a été commis. » 

Pour cela, il eût été nécessaire de rendre d'abord 
applicable de plein droit, dans les autres pays signa^ 
taîres de la Convention, le jugement rendu dans 
TEtat saisi du litige et vice-versa. Cette proposition 
touchait donc à la grosse question de Texécution 
des jugements, qui ne parut pas encore suffisamment 
mûrie. 

Le Conférence jugea de plus que ce système con- 
sistant a déclarer compétent le tribunal le plus pro- 
che du lieu où serait commise soit la rupture, soit 
la détérioration d'un câble sous-marin, ferait échec 
aux principes généraux du droit pénal et entraînerait 
à des conséquences singulières et à de trop grandes 
complications. Elle préféra donc le système de la 
Commission, reconnu plus pratique, plus juste et 
plus conforme aux principes établis. 

Elle trouva cependant utile de rendre de façon 
plus claire et plus précise la disposition finale de 
l'article el, sur la demande de M. Clavery, substitua 
à la phrase « sauf Tapplication subsidiaire,, , » la 
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rédaction suivante, qui n'en altérait du reste aucu- 
nenient le sens : 

« Il est d'ailleurs entendu que, dans le cas où la dis- 
«t position insérée dans le précédent alinéa ne pourrait 
et recevoir d'exécution, la répression des infracHons à 
« la présente Convention aurait lieu, dans chacun des 
<i Etats contractants, à l'égard de ses nationaux, conror- 
f< mément aux règles générales de compétence pénale 
« résultant des lois particulières de cet Etat ou des 
a traités internationaux. » 



La Conférence passa ensuite au chapitre des Péna- 
lités. 

Sur cette question, elle pouvait suivre deux voies; 
ou bien fixer elle-même les peines à infliger, ou bien 
laisser ce soin à chaque pays. L'établissement de 
peines uniformes ne fut guère discuté, en raison des 
châtimenis très divers usités dans des pays de civi- 
lisation diflérente. Les délégués anglais déclarèrent, 
d'ailleurs, qu'ils n'accepteraient pas l'inscription de 
peines dans la Convention. Comment, en effet, 
aurait-on pu demander à des Etiats d'édicter les tra- 
vaux forcés, par exemple, contre les infractions à la 
Convention, quand leur législation n'admettait pas 
cette peine ? On ne voulut cependant pas laisser 
pleine liberté aux Etats et l'on chercha à rendre le 
plus uniformes possible les peines à infliger. 

M, Dambach proposa donc de laisser à chaque 
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pays la fixation de la peine, avec cette réserve que 
toute atteinte portée aux câbles volontairement 
serait punie d'une privation de liberté, et, par négli- 
gence coupable, seulement d'une amende. Cette 
réserve fut jugée trop stricte, et Ton se décida à 
donner simplement une indication générale quant 
aux peines à infliger, en laissant le règlement de 
détail à Tappréciation de chaque gouvernement. 
On reproduisit, sur ce point, Tarticle 35 de la 
I Convention de la Haye : 

« Les Haules Parties contractantes s'engagent à pren- 
I « dre ou à proposer à leurs législatures respectives les 

* « mesures nécessaires pour assurer Texécution de la 

« présente Couvent ion et, notamment, pour faire punir, 
a soit de Temprisonnement, soit de Tamende, soit de 
«( ces deux peines, ceux qui contreviendraient aux dis- 
« positions des articles 2, 5 et 6. » 

L'engagement d*établir des pénalités n*est pas trèg 
net ; mais des raisons d'ordre constitutionnel empê- 
chèrent rinsertion d'un engagement plus formel, 

La question des moyens d'exécution fut, ensuite, 
et sans discussion préalable de la Conférence, ren- 
voyée à la Commission, qui présenta le texte sui- 
vant, simple reproduction également de l'article 34 

de la Convention de la Haye : 

M La poursuite des délits et contraventions prévus dans 
a la présente Convention aura lieu au nom de ou par 
« l'Etat. » 
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M, Trevor fit remarquer que celte disposition se 
comprenait à la Haye, car il s'agissait de régler les 
conflits, les voies de fait entre des pécheurs, le plus 
généralement pauvres et hors d*état de soutenir un 
procès, alors qu'il est d'ordre public que le délin- 
quant soit puni. Mais, pour les câbles sous-marins, 
la situation n'est plus la même. Le plus souvent en 
effet, il s'agira seulement de réparations civiles, et 
les Compagnies ou F Administration seront toujours 
en mesure de diriger les poursuites et d'en payer les 
frais. Il n'y avait donc pas lieu, selon lai, de laisser 
ces derniers à la charge de l'Etat, 

M. L. Renault convint bien que, la plupart du 
temps, les actions seraient intentées par les Compa- 
gnies de câbles ou dans leur intérêt ; mais il observa 
qu'il pouvait se présenter des cas où elles auraient 
lieu au profit des pêcheurs. Ainsi, un navire télé- 
graphique survient à F improviste ou se remet tout 
à coup en marche, rompant les filets et endomma- 
geant les barques. Qui donc, de tous les pécheurs 
lésés et dénués de ressources, pourrait intenter 
contre le capitaine coupable des poursuites pénales, 
qui, dans certains pays, comme l'Angleterre, coûtent 
fort cher? Il vaut donc mieux s'en remettre de ce 
soin à TËtat. 

Aussi, malgré Tanomalie, signalée par M. Patey, 
que, dans certains cas, FElai pourrait être amené à 
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se poursuivre lui-même, si Tun de ses navires était 
Tauteurde llnfraction, la Conférence adopta le lexte 
proposé par la Commission, après une légère modi- 
llcation de pure forme. EUle remplaça « au nom de 
ou par TEtat >^ par « par l'Etat ou en son nom ». 
Ce fut Farticle 9. 

Sur la proposition de la Commission, la Confé- 
rence vota encore, sans débat, la disposition suivante 
qui devint Tarticle 11 : 

(c La procédure et le jugement des contraventions aux 
« dîsposilions de la présente Convention ont toujours 
i,i lieu aussi sommairement que les lois et règlements en 
a vigueur le permettent. » 

Ayant ainsi achevé l'étude de la première partie 
du programme, la Conférence en aborda la deuxième 
partie, qui est relative à la protection des navires 
chargés do ha pose et de l'entretien des cables. 

Au sujet des prescriptions pour éviter les colli- 
sions en mer, on fit observer que cette matière tou- 
chait a des points du règlement international, dont 
TAnglelerre poursuivait déjà l'amélioration par voie 
diplomatique, M. Trevor donna, d'ailleurs, lecture 
des dispositions que l'on projetait d'insérer sur ce 
point dans le règlement en question. 

Toutefois, certains délégués insistèrent pour que 
les gouvernements représentés à la Conférence con- 
traclassenl, par l'insertion d'une disposition spéciale. 
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I rengagement formel de se concerter en vue de 

ladoptioii d'une réglementation qui déterminerait 
les signaux servant à distinguer les navires du ser- 
vice télégraphique et interdirait aux autres bâtiments 
de s'approcher à une distance fixe des navires por- 
teurs de ces signaux. C'est qu'en effet, des confusions 
se produisaient fréquenimcnl, par suite de l'analo- 
gie des signaux entre les navires en détresse et les 
navires télégraphiques ; mais, tandis qu'il faut s'ap- 
procher des premiers pour leur porter secours^ on 
doit s*éloîgner des seconds pour ne pas les gêner 
dans leurs opérations. 11 était donc indispensable 
de faire correspondre des signaux absolument dis- 
tincts à ces deux situations si différentes. 

La Conférence décida qu*en présence de la négo- 
ciation engagée par une puissance en vue d'amélio- 
rer ce point du droit international maritime, elle ne 
pouvait s'emparer de la question et la tranclier par 
une stipulation expresse. Cependant, son opinion 
pouvait être utile pour aider à la résoudre. Aussi, 
tout en respectant l'initiative de rAngleterre, elle 
crut devoir seconder sa tentative par un vœu qui, 
sans se prononcer sur les moyens, indiquerait le 
but à atteindre, c'est-à-dire l'adoption de mesures 
communes destinées à protéger les navires lélégra- 
phiques. Voici ce vœu : 

a La Conférence émet le \œu que Icè Puissances s'en- 
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<t tendent le plus tôt possible pour Tad option des 
« signaux que devront faire les hâiimcnts employés à 
« la pose ou à la réparation des câbles sous-marins, de 
« manière à ne laisser aucun doute sur la nature de leurs 
« opérations, » 

11 est à noter que ce vœu stipule bien qu'il devra y 
avoir nécessairement des signaux distincts pour les 
navires qnî posent et pour ceux qui réparent un 
câble. 



La Conférence passa ensuite à l'examen des pri- 
vilèges qu'il serait possible d'admettre en faveur des 
navires occupés à poser des câbles. 

M. Bateman-Champain, délégué des Indes britan- 
niques, proposa que, par analogie avec les répara- 
tions de voirie, les pêcheurs fussent mis dans l'obli- 
gation de s'éloigner, de laisser le champ complètement 
libre au navire chargé d'une réparation ou occupé 
à la pose d'un câble, quand celui-ci serait porteur 
de signaux et entouré des bouées réglementaires. 
Cette règle, pensait-il, ne pouvait, d'ailleurs, pas por- 
ter un préjudice sérieux aux pêcheurs. La pose est, 
en effet, une opération rare ; quant aux réparations, 
elles ont le plus souvent pour objet de réparer un 
dégât commis par les pêcheurs eux-mêmes. Elles 
s'opèrent, au reste, sur un espace restreint et ne 
durent que peu de temps. Et puis, les intérêts des 
pêcheurs ne sont-ils pas d'une bien minime valeur 
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en comparaison de ceux d'un navire de réparation, 
qui représente à la fois les intérêts des sociétés 
concessionnaires et du public qui se sert du télé- 
graphe. 

Mais, répliqua M. Orban, les pêcheurs ne sont pas 
exclusivement responsables des ruptures de cables. 
Les seuls accidents qui leur soient parfois imputa- ! 

blés se produisent surtout dans la mer du Nord où 
les câbles ont été posés, sans nul souci de leurs in- 
térêts, sur les bancs les plus poissonneux, dans le 

but de réduire les dépenses ^ Si les Compagnies avaient i 

eu plus d'égards pour les besoins de la pèche et 

avaient immergé leurs câbles en eaux profondes^ elles l| 

n'auraient pas rencontré de pareilles diflîcuUés, La 
mer est et doit rester libre. Si les intérêts des pêcheurs 
se heurtent à ceux des Compagnies de câbles, il faut 
assurément chercher à les concilier pour éviter des 
conflits; mais il ne conviendrait pas de sacrifier à 
ces dernières les intérêts des premiers. Il faudrait 
admettre le principe qu'une indemnité serait due 
aux pêcheurs troublés dans leurs opérations par un 
navire télégraphique. Celte indemnité doit même être 
d'autant plus large que les Compagnies représentent 
des intérêts considérables et que le gain, insignifiant 
peut-être en Uii-méme, dont elles privent les pêcheurs, 
est cependant indispensable à l'existence de ces der- 
niers. On devrait donc astreindre les Compagnies à 
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prévenir les pécheurs un certain temps à Tavance et 
à indemniser ceux que les opérations télégraphiques 
forceraient de s'éloigner. 

La Conférence se trouvait là en présence de deux 
intcrêls également respectables. Tout le monde était 
bien d'accord sur la nécessité de protéger les câbles 
qui répondent à un intérêt public immense, en don- 
nant certains privilèges aux navires chargés de leur 
pose ou de leur entretien; mais les pêcheurs méri- 
taient aussi la plus grande attention. On proposa de 
faire exception à la règle du privilège pour les câbles 
déjà posés sur les bancs de pêche. Après examen, on 
reconnut que la question n'avait, en somme, qu'une 
importance locale et visait presque uniquement la 
mer du Nord et les câbles dont elle était déjà sillon- 
née. Toute difficulté pouvait d'ailleurs être évitée, 
dans Tavenir, en laissant les bancs de pêche en dehors 
du tracé des lignes sous-marines. Il s'agissait donc 
seulement de sauvegarder, pour le présent, les pê- 
cheurs exerçant, depuis de longues années, leur 
industrie dans certains parages, et de mettre leurs 
intérêts en harmonie avec ceux des Compagnies de 
câbles. 

C'était là une question de mesure et de conciliation 
pour laquelle la Conférence s'en remît à la Commis- 
sion de rédaction, qui présenta le texte suivant ; 

« Les bâtiments occupés à la pose ou à la réparation 
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« des câbles sous-marins doivent observer les règles sur 
« les signaux gui sont ou seront adoptées d'un commun 
« accord par les hautes parties contractantes en vue de 
« prévenir les abordages. 

« Quand un bâtiment occupé à la réparation d'un câble 
« a fait les dits signaux, les autres navires ou bâtiments 
« qui aperçoivent ou peuvent apercevoir ces signaux 
« doivent ou se retirer ou se tenir éloignés d'un mille 
« nautique au moins de ce bâtiment, pour ne pas le 
« gêner dans ses opérations. 

« Les opérations du navire télégraphique devront être 
« achevées dans le plus bref délai possible. 

« Le bâtiment auquel un navire télégraphique aura 
« fait les dits signaux aura, pour se conformer à l'aver- 
« tissement ainsi donné, un délai de 24 heures au plus, 
« pendant lequel aucun obstacle ne devra être apporté à 
« ses manœuvres. 

« Les engins ou filets des pêcheurs devront être tenus 
« à la même distance, pour ne pas le gêner dans ses opé- 
« rations. » 

Il est à remarquer qu'on ne jugea pas nécessaire 
de mettre aucune prescription particulière pour les 
bâtiments employés à la pose des câbles. L'article 
ne mentionne en effet que ceux occupés à la répara- 
tion. C'est que ces derniers se trouvent immobilisés, 
obligés de stationner et ne peuvent choisir leur temps. 
Ils ont donc besoin d'une protection particulière^ au 
lieu que le bâtiment de pose, ayant une liberté rela- 



64 — 



I 



t 



tive de mouvements n'a pas à être aussi éoergique- 
ment protégé. 

L'invitation à hâter les réparations paraît super- 
flue, car il est de l'intérêt évident des propriétaires 
de câbles de les achever leplus promptement possi- 
ble, afin de ne pas arrêter les profits que procure 
rexploitation. C'est là* même, la meilleure garantie 
que la gêne apportée à la navigation ou à la pêche 
ne sera jamais de longue durée, 

La Conférence décida de suppp rimer le mot n na- 
vires » qui faisait double emploi avec « bâtiments », 
et de remplacer l'expression « peuvent apercevoir » 
par celle de «c sont en mesure d'apercevoir » qui 
répond mieux à Tidée de Tarticle. Le but recherché 
était, en elTet, de stimuler la vigilance des pêcheurs 
ou des navigateurs en étendant les obligations de la 
Convention non seulement à ceux qui apercevraient 
réellement les signaux, mais encore à ceux qui se 
trouveraient dans une position telle qu'à moins de 
négligence ou de mauvaise volonté, ils devraient 
les apercevoir. Ainsi, un navire placé à une distance 
donnée d'un navire télégraphique muni de ses signaux 
est tenu de l'apercevoir, sauf en cas d'empêchement 
naturel, comme par le brouillard ou la pluie. 

Le texte de la Commission, adopté, avec ces légè- 
res modifications, devint l'article 5 du projet de Con- 
vention- 
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•Les conditions nécessaires pour assurer la protec- 
tion des bouées destinées à indiquer la position des 
câbles, en cas de dérangement ou de rupture, furent, 
sans discussion préalable de la Conférence, envoyées 
à Texamen de la Commission qui présenta la rédac- 
tion suivante ; 

« Les bâtiments qui voient ou peuvent voir les bouées 
« destinées h indiquer ta position des câbles, en cas de 
a dérangement ou de rupture, doivent se tenir éloignés 
« de ces bouées à un quart de mille au moins. Les engins 
a ou filets des pêcbeura devront être tenus à la même 
a distance. » 

Comme le précédent, cet article ne mentionne que 
les navires de réparation. M. Salvatori, délégué d'Ita- 
lie, fit observer que si les navires de pose sont moins 
immobilisés que ceux chargés d'effectuer des répa- 
rations, il n'en est pas de même des bouées. Ces 
bouées sont en etfet aussi indispensables pour la 
pose que pour la répara Lion. Un navire de pose peut, 
par mauvais temps, être obligé de couper le câble et 
d'attacher l'extrémité de la partie immergée à une 
bouée dont 11 importe d'empêcher le dérangement 
ou le dommage. 

Cette remarque parut bien fondée à la Conférence, 
qui vota les dispositions proposées par la Commis- 
sion, avec radjonctioii des mots « en cas de pose s>^ 
et la substitution de l'expression « sont en mesure 
Peedeix 5 
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de voir » à celle de « peuvent voir », Ce fut rarticle 
6 du projet de Convention. 

Au sujet des bouées, la Conférence vota encore le 
vœu suivant : 

« La Conférence émet le vœu que les divers gouver- 
tt nements prennent des mesures pour que la direc- 
iK lion des câbles sous-marins soit indiquée par des 
« balises placées sur les côtes et pour qu'à la suite d*une 
« €iitenteinlernationaie,untype uniforme de balise et de 
« bouée, soit adopté pour le service télégrapliique sous- 
u marin, n 

On sait qu'on avait reculé devant rétablissement 
d'une zone de protection autour des câbles, en 
pleine mer, parce que leur profondeur même leur 
ôte les risques d*être détériorés par des ancres ou 
des filets et que, la pose de bouées étant difficile, 
les pccheurs n'auraient pas pu se servir utilement 
de caries qui auraient dû être trop détaillées, d'au- 
tant qu'il est souvent impossible aux marins de con- 
naître exactement leur position à 3 ou 4 milles près, 
quand ils ne sont pas en vue des côtes. 

Mais rétablissement d'une pareille zone dans les 
eaux territoriales, en vue des côtes, où les marins 
peuvent se guider par des points de repère, parut 
à la fois possible et utile. L'atterrissngc d'un câble 
pouvait être indiqué par deux balises, placées à tcne 
dans le prolongement direct de la ligne sous^marine 
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et niLinics de fanaux de nuit. La direction du câble 
étant ainsi connue, rien n'empêcherait plus de pres- 
crire aux pêcheurs et aux navigateurs les mesures 
de précautions à observer. En raison de ces avan- 
tages et bien que la conférence s'aventurât ainsi hors 
de son programme limité à la pleine mer, le vœu 
fut adopté- Il devait, d'ailleurs, rester sans effet, 

La Conférence aborda alors la troisième et der- 
nière partie du programme, qui vise à régler les 
rapports mutuels des concessionnaires de câbles 
sous-marins. 

La discussion était à ce point de vue relativement 
facile, puisqu 'aucune règle de droit civil n'étant 
encore applicable à la haute mer, la conférence se 
trouvait en présence d'une table rase et pouvait 
donner aux questions à débattre la solution la plus 
équitable et la plus simple. 

Les trois paragraphes « Examen des droits du 
premier occupant », « Fixation des conditions dans 
lesquelles un second câble peut être posé sur un 
premier » et « Obligations à remplir pour la répa- 
ration des câbles juxtaposés et superposés » furent 
d'ailleurs traités en même temps, en raison de leur 
relation intime. 

M. Nielsen proposa d'abord de déterminer les 
conditions auxquelles serait subordonnée la con- 
cession des câbles futurs et demanda que les com- 
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pagnies existantes fussent tenues, le moment venu 
de renouveler leurs câbles, de se conformer aux 
règles de la Convention. 

« Lorsque les Etats contractants accorderont de 
« nouvelles concessions, ils devront soumettre les con- 
te cessionnaires à l'observation des conditions conve- 
« nables, en ce qui concerne le tracé à suivre et la force 
« des câbles à employer. 

« S'D s*agit de concessions de câbles destinés à relier 
« les côtes de deux ou plusieurs États contractants, il 
« devra, au préalable, intervenir une entente enlie ces 
<{ États, » 

El pour les câbles déjà concédés et posés : 

« Les Gouvernements intéressés se réservent la faculté 
ft d'examiner et de décider si les câbles en question 
a remplissent les conditions voulues et suivent les tra- 
« ces convenables, ou, sinon, quelles modifications 
« devraient y être apportées pour que ces câbles soient 
«c admis à bénéficier de la protection de la présente 
« Convention. » 

Ou bien : 

« Les Gouvernements s'engagent à imposer, autant 
« que possible, aux Compagnies auxquelles ils ont accor- 
« dés des concessions, dans le cas où les câbles de ces 
« Compagnies ne rempliraient pas les conditions pré- 
€ vues parla Convention, l'obligation de se conformer, 
« soit pour la réparation, soit pour le renouvellement 
« de tout ou partie des câbles, aux conditions que les 
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« gouvernements intéressés jugeront à propos de leur 

<{ imposer. » 

II est, dit M- Nielsen. de Tintérét ménie des pro- 
priétaires de cabks que le tracé, les dimensions 
même, lorsque les lignes devront passer sur une 
place d'ancrage ou un hanc de pêche, et toutes les 
autres questions analogues, soient au préalable» exa- 
minées et arrêtées par les Gouvernements, de façon 
à éviter des conflils d* intérêts. Les Compagnies 
ne sauraient d'ailleurs pas s'opposer à des mesures 
propres à protéger leui's câbles, même si leur con- 
trat de concession ne leur en imposait pas l'obliga- 
tion de s*y conformer. 

La Conférence crut toutefois que les concessions 
existantes constituaient au profit des Compagnies 
des droits acquis dont le respect s'imposait. De plus, 
dans certains pays, la loi de concession ne pouvait 
plus être modifiée, sans un accord absolu entre 
TEtat et les Compagnies, avant l'expiration du con- 
trat» Ces gouvernements seraient donc restés dans 
Timpossibilité d'imposer, avant cette échéance, des 
conditions nouvelles aux Compagnies. 

En ce qui concerne les concessions futures, il ne 
parut pas davantage qu'il serait toujours rationnel et 
possible de stipuler la grosseur déterminée à donner 
à tel ou tel câble. Jusqu'ici, on ne s'était encore 
préoccupé, dans les actes de concessions, que de k 
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diieclion et jamais de la dimension des câbles. Aussi 
préféra-t-on laisseï les gouvernements libres de déter- 
miner, dans cbaqiie cas particulier, les conditions 
auxquelles les câbles seraient concédés. Fixer ces 
conditions aurait pu d'ailleurs être considéré comme 
un empiêlemeul sur la souveraineté des divers 
États contractants et soulever des dîfficultés, 

II ne sembla pas non plus nécessaire de déclarer 
obligatoire le consentement des gouvernements des 
deux pays sur le territoire desquels le câble devrait 
atterrir; et la Conférence, voulant se garder de 
créer des embarras en matière de concession, 
repoussa la proposition de M. Nielsen; mais elle 
en retint, cependant, à la demande de M. Orban,la 
partie relative a la réglementation en cas de juxta- 
position, superposition et croisement des câbles. 

La recherche des moyens propres à diminuer les 
inconvénients qui peuvent résulter de la juxtaposi- 
tion ou du croisement des lignes sous-marines était^ 
d'ailleurs, le point le plus important de la troisième 
partie du programme, 

M. Dambach proposa Tadoption du principe que 
le droit du premier occupant serait la loi des par- 
ties. Quiconque poserait légitimement un câble dans 
la mer libre serait, par là même, en droit de deman- 
der à n'être pas troublé, par la suite, dans l'exploi- 
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tation de son câble. Il présenta donc la motion sui- 
vante : 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à éviter, 
« autant qu'il est possible, qu'un second câble soit 
« juxtaposé ou superposé sur un premier câble, » 

Il proposa, en outre, d'établir de la façon suivante, 
la situation respective des câbles déjà posés sur une 
même ligne : 

« Le propriétaire du premier câble n'est pas obligé de 
« dédommager le propriétaire du second câble, quand 
« ce second câble est détérioré à cause des réparations 
« du premier câble qui seraient nécessaires. 

« Le propriétaire du premier câble doit être dédom- 
« mage par le propriétaire du second câble, quand le 
« premier câble est détérioré par la pose ou par la répa- 
« ration du second câble. » 

Cette proposition avait donc pour but de fixer les 
règles suivant lesquelles devraient être liquidées^ 
entre les Compagnies existantes, les indemnités pour 
dégâts résultant des réparations elTectuées aux câbles 
superposés ou juxtaposés déjà immergés. Elle ne 
s'appliquait qu'au recours civil des propriétaires de 
câbles les uns contre les autres et laissait subsister 
la sanction pénale, en cas de détérioration inten- 
tionnelle. 

La première de ces trois propositions, qui concer- 
nait lei^ câbles à poser dans l'avenir, reçut un accueil 
favorable. Cependant, il était si évident que les Etats 
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ne manqueraient pas, en concédant de nouveaux 
câbles. dVniler, autant que possible, les juxtaposi- 
tions et les superpositions, qu'il ne semblait pas 
indispensablL» de le stipuler dans la convenlîon. 
M. Dambach présenta alors une nouvelle rédaction 
que voici : 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent a éviter, 
« autant qu*il est possible, pour Tatteinte du but du 
a nouveau câble, qu'un second câble soit juxtaposé ou 
<c superposé à un premier câble. » 

La Conférence Tadopta en principe et la renvoya 
à la Commission. 

Les deux autres propositions de M. Dambach sou- 
levèrent, au contraire, de nombreuses objections. 
Elles réglaient des questions de droit civil, et, comme 
en celle matière, il n'existait encore aucune loi 
applicalîle en mer libre, la Conférence pouvait les 
résoudre à son gré. Allait-elle établir un privilège 
exclusif pour les câbles déjà posés et leur recon- 
naître des droits acquis? Le fait d'avoir posé un 
câble dans la mer libre ne peut cependant pas donner 
un droit de piopriété sur le lit de la mer. Les Com- 
pagnies ont d'ailleurs placé leurs câbles, sachant bien 
les risques qu'elles couraient. Pourquoi les garantir 
aujourd'hui de ces risques au détriment de tout nou- 
veau venant? Et puis, constituer un monopole sur 
le fond de la mer au profit du premier occupant, ce 
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serait permettre à un petit câble, sans intérêt général» 
d'entraver la pose d'un grand câble d'une impor- 
tance reconnue universelle; ce serait encore per- 
mettre an premier occupant de déranger à son gré, 
sans risquer aucune indemnité, les câbles posés 
postérieurement ; ce serait créer, en somme, à son 
profit une sorte dimmunité pour le cas même où il 
lui plairait de les détruire. 

Or il est bon, au contraire, pour Tintérét public 
et le bon marché des communicalions, qu'il y ait 
des câbles multiples sur une même ligne, quand le 
trafic l'exige. 

n 11 ne faut pas, dit justement M, Bateman-Cham- 
« pain, exposer les Iiommes à de telles tentations, 
« dans des affaires où sont engagés des intéi éts con- 
« sidé râbles. » 

En résumé, on jugea inadmissible qu*un câble soit 
mieux traité qu'un autre par le seul fait qu'il a été 
posé le premier, et l'on estima préférable de les 
placer tous dans des conditions de complète égalité. 

Devant ces objections, M Dambach, ayant d'ail- 
leurs reconnu être allé un peu trop loin, proposa, 
en remplacement de ses deux dernières dispositions, 
une nouvelle rédaclion qui se bornait à admettre 
pour tous les câbles délériorés un droit égal a répa- 
ration : 

« Quand il arrive que, par la réparation nécessaire 
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« d'un câble sous- marin, un autre câble juxtaposé ou 
« superposé est détruit ou détérioré, le propriétaire du 
« cable qui a fait la réparation doit payer les frais afin 
« que Tautre câble soit rétabli. » 

On ne distingue donc plus entre les cables; 
mais quand le propriétaire de Ton occasionne, en 
effecluant des réparations* un dommage à un autre, 
il doit réparer le préjudice causé à celui-cî. 

Malgré Uabancion du principe du droit du premier 
occupant, cet amendement avait encore rinconvé- 
nient d'établir une sorte de droit de propriété en 
faveur des câbles sur le fond de la mer et on trouva 
dangereux de légiférer sur une matière laissée jus- 
qu'ici systématiquement en dehors du droit con- 
ventionnel. 

M. Dambach soutint que, la Conférence ayant déjà 
limité la liberté de la mer au point de vue pénal, 
elle ne pouvait s'abstenir delà restreindre également 
en ce qui concerne les réparations civiles. Aucun 
texte de loi ne donnant aux tribunaux le droit d'ac- 
corder des indemnités aux propriétaires des câbles 
endommagés, il était indispensable d'insérer à ce 
sujet une stipulation expresse dans la Convention. 
Si, en effet, en cas de collision de deux navires en 
haute mer^ la question d'indemnité peut être réglée 
par la loi de chaque pays, il faut pour les câbles 
une législation spéciale, parce que le navire garde, 



t 



1 



f 



^ 75 — 

même en pleine mer, sa nationalité, tandis que le 
câble n'en a pas. 
l Les délégués d'Espagne proposèrent alors de subs- 

tituer aux articles de M. Dambach la rédaction sui- 
vante : 

a Le propriétaire d'un câble est tenu de dédommager 
« le propriétaire d'un autre câble, si dans le cours de 
« la pose ou des réparations de ce câble, cet autre câble 
« était détérioré par le fait de cette pose ou de ces répa- 
cc rations. >? 

« Le propriétaire d*un câble sera prévenu, dans un 
« certain délai, lorsqu'un nouveau câble devra être posé 
«( en juxtaposition ou superposition ou quand il y aura 
<( des réparations à faire à un câble juxtaposé ou super- 
u posé, rt 

La seconde partie de cette pi'oposition ne parut 
pas devoir être adoptée, La nécessité d'un avertis- 
sement préalable aurait pu devenir une source de 
difficultés et de procès, surtout pour les réparations 
qui n'exigent aucun retard. Quand il s'agira de la 
pose d'un câble, d'ailleurs, ce sera aux gouverne- 
ments qui feront la concession, de procéder à une 
enquête auprès des Compagnies intéressées. 

Finalement, la Conférence envoya ses diverses 
propositions à la Commission, qui présenta sur ce 
point le texte suivant ; 

« Le propriétaire d'un câble qui, par la pose ou la 
« réparation de ce câble, cause la rupture ou la dété- 
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« rioration d'un autre câble, doit supporter les frais de 
« réparalion que cette rupture -ou cette détérioration 
c( aura rendus néces*saires, sans préjudice s'il y a lieu 
« de Inapplication de l'article 2 de la présente Conveii- 
i( tion. » 

Cette rédaction reproduit donc presque textuelle- 
menl la première disposition des délégués espa- 
gnols. Elle implique Tobligation d'indemniser seule- 
I ment pour le dommage matériel causé mais non 

pour le dommage indirect qu'entraîne une inter- 
ruption de communications. Elle stipule également 
qu'outre la responsabilité civile, une peine sera 
applicable s'il y a eu intention frauduleuse ou négli- 
gence coupable. 

Elle fut volée sans discussion et devint l'article 4 
du projet. 

Les délégués turcs avaient soumis à la Conférence 
une longue proposition contenant presque exclusi- 
vement des détails techniques, mais il n'en fut pas 
tenu compte, car on avait, dès le début, manifesté 
Fintention de ne pas régler les conditions auxquelles 
devraient être subordonnées les autorisations de 
poser des câbles sous-marins. 

En ce qui concerne la fixation des conditions dans 
lesquelles un second câble peut être posé sur un 
premier, la Commission, à qui cette question avait 
été envo3^ées proposa cette rédaction : 
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ft Les Hautes Parties contractantes s'engagent à empé- 
« cher, autant que possible» que les différents câbles 
(( sous-marins se croisent ou soient trop rapprocbés 
« les uns des autres- » 

M* Jansen voulait rendre obligatoire une entente 
préalable entre les Gouvernements intéressés à la 
pose d'un mémecàbles au sujet de son tracé et même 
de ses dimensions, quand il devrait franchir une 
place d'ancrage ou un banc de pechc en hante mer. 
Il réclama de plus rétablissement de cartes indi- 
quant la direction des lignes sous-marines. 

M. Orban demanda, à son tour, que Ton défendît 
expressément de poser des câbles sur les bancs de 
pêche- 
La Commission et son texte ne s'opposaient pas à 
une enlente préalable entre les pays à relier par un 
câble, mais elle s'opposait à ce que celte entente 
devint obligatoire en vertu d'un traité, car plusieurs 
Gouvernements n'auraient peut-être pas consenti à 
accepter un tel engagement. D'ailleurs, l'omission 
de cette clause dans la Convention n'empêchait en 
rien les Gouvernements de se consulter et d'aboutir 
à un accord dans les cas où ils le jugeraient utile. Ils 
gardaient donc ainsi toute latitude. 

Enfin, sur la proposition de M. lîateman-Cham- 
paîn» la rédaction de la Commission fut remplacée 
par celle-ci, qui devint l'article 3 du projet : 
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« Les Hautes ParHes contractantes B*engagent à 
« imposer autant que possit)le, quand elles autoriseront 
« l'alterrissemeut d'un câble sotis-marin, les condi- 
« tions de sûreté convenables, tant sous le rapport du 
«f tracé que sous celui des dimensions du câble. » 

La Conférence vota, ensuite, sans débat, les textes 
proposés par la Commission au sujet de la commu- 
nication entre les Etats contractants des lois qn^ils 
s'étaient engagés à prendre pour assurer rexécution 
de la Convention et au sujet de la reclification de 
celle-ci. Ce furent les articles 13 et 16 : 

Article 13. ^ Les Hautes Parties contractantes se 
communiqueront les lois qui auraient déjà été rendues 
ou qui viendraient à Têtredans leurs Etats, relativement 
à Fûbjct de la présente convention. 

Article 16. — La présente Convention sera ratifiée, et 
les ratifications seront échangées à Paris dans le plus 
bref délai possible* 

La durée de la Convention fut, conformément à 
la proposition de M* Orban, fixée à cinq années, 

par l*article 15, qui fut adopté sans discussion : 

« La présente Convention sera mise à exécution à 
« partirdu jour dont les Hautes Parties contractantes 

« conviendront, 

a Elle restera en vigueur pendant cinq années à 
a dater de ce jour, et, dans le cas où aucune des Hautes 
« Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois 
<t avant l'expiration de la période de cinq années, son 
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i< intention d*eii faire cesser les effets, elle continuera à 
« rester en vigueur une année, et ainsi de suite d'année 
« en année. 

(( Dans le cas où Tune des puissances signataires 
« dénoncerait la Convention, cette dénonciation n'aurait 
« d'effet qu a son égard. » 

M. Rabescû proposa un article additionnel sur le 
droit de révision : 

« La présente Convention ne pourra être modifiée 
« que par une nouvelle Conférence ou directement par 
« les Puissances signataires préalablement consultées 
<t par Torgane du Ministère des Affaires étrangères de 
« la République française. L'unanimité des voix sera 
(c nécessaire pour modifier les articles 1, 8, 9, 10 et 11^ 
« et la simple majorité pour modifier les autres ar- 
« ticles, » 

Mais il fut reconnu qu'une stipulation de cette 
nature n'était pas indispensable et on préféra laisser 
aux États contractants le soin de décider, le cas 
échéant, quelle voie ils entendaient suivre pour 
procéder à cette révision. 

La Conférence admit, enfin, sans discussion au- 
cune, le texte de la Commission relatif à la faculté 
d'accession réservée aux États non représentés et 
qui devint Tarticle 14 : 

« Les Etals qui n'ont point pris part à la présente 
c< Convention sont admis à yadhérer sur leurdemande, 
a Cette adliésion sera notifiée par la voie diplomatique 
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« an Gouvernement de la République française, et par 
« celui-ci aux autres Gouvernements signataires. » 

Entre temps, et bien que le programme de la 
Conférence ne visât que la protection des cables en 
temps de paix, M. Kennedy, délégué anglais, avait 
tenu à taire la déclaration suivante ; 

« Je pense qu'il serait utile, afin d écarter toute pos- 
« sibilité de malentendu, et avant la lecture du projet 
« de Convenlion, de déclarer forniellemenl que la Con- 
« venfion pour la protection des câbles sous-marins 
ft que nous allons soumettre à nos Gouvernements res- 
« pectîfs n^aura d'application que pendant la paix. Je 
(^ demande que cette déclaration soit inscrite au procès- 
« verbal. » 

Aucune op])osition ne fut faite à cette motion qui 
fut donc inscrite au procès-verbal : 

La mission de la Conférence se trouva ainsi ter- 
minée. Son œuvre n'était certes pas complète, et» 
sur la question de la responsabilité civile, notam- 
ment, elle se contenta de poser un principe, de 
stipuler un minimum. Elle vivait dû reconnaître, en 
effet, que, sur plusieurs points, la matière dont elle 
traitait était encore trop neuve pour faire l'objet 
d'une législation internationale et elle s'était refusée 
à préjuger des solutions que l'avenir et faction du 
temps pouvaient seuls donner avec oeriitudc. 

Elle a, néanmoins, établi une doctrine scientifique 
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générale que les éléments fournis par rexpérience 
et la jurisprudence permettront de développer et 
d'aflFerniir encore. 

Les dispositions qu'elle avait adoptées ne consti- 
tuaient, d'ailleurs, qu'un projet à soumettre aux 
divers Etats, qui allaient pouvoir y proposer des 
modifications. 

Il fut entendu que les observations présentées par 
ces Etats seraient examinées et discutées soit par la 
voie diplomatique, soit dans une nouvelle Confé- 
rence. 

Puis, les délégués se séparèrent, le 2 novembre 
1882, après avoir adopté et signé le protocole de 
clôture, par lequel ils s'engageaient à soumettre le 
projet de Convention à l'examen de leurs Gouverne- 
ments respectifs. 
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Deuxième session. 
(16-26 octobre 1883) 

Signature de la Convention (îi mars Î88ij 
Son texte. 

Les bases du projet dressé au cours de la première 
session et ses principales stipulations furent accep- 
tées sans réserve par la plupart des Etats. Quelques- 
uns cependant formulèrent des observations ou 
présentèrent des amendements sur des points de 
détails, et c'est pour examiner les questions ainsi 
soulevées et trancber les dernières difficultés que la 
conférence se réunit en une deuxième session, 
toujours à Paris, du 16 au 26 octobre 1883, 

SurTarticle premier, M. Orban souleva à nouveau 
la question de savoir s'il ne serait pas préférable de 
protéger seulement les câbles dont les deujt extré- 
mités aboutiraient aux territoires d*Etats contrac- 
tants* Pas plus qu'à la première session on n'arriva 
à s'entendre sur la formule capable de susciter le 
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plus grand nombre d'adhésions et, devant Timpossi- 
bilité de trouver une règle donnant complète saliS" 
faction à tous les intérêts en présence, on se résigna 
à garder celle qui avait déjà paru oflrir le moins 
d'inconvénients. 

L'article premier fut donc maintenu, après avoir, 
toutefois, été complété par l'inserlion du mot 
« colonies », que nécessita la présentation d*un 
article additionnel concernant les possessions an- 
glaises. 

Les articles 2 et 3 furent conservés sans modi- 
fication. 

Le gouvernement italien, jugeant qu'il importait 
de prescrire l'observation de réglés spéciales pour 
mieux sauvegarder les droits du premier occupant 
et mettre les propriétaires des nouveaux câbles à 
l'abri de toute réclamation ultérieure, proposa à 
l'article 4 l'amendement suivant : 

« Aucune opération de pose ou de rêpiualion de câble 
(( sous-marin ne pourra être effectuée, si elle est de 
« nature à endommager un autre câble déjà existant, 
« qu'après avertissement donné au propriétaire de ce 
« dernier câble dans un délai qui lui pernieLte d'assister 
« à cette opération. 

« Après l'accomplissement de cette formalité, aucune 
« indemnité ne sera due par le propriétaire qui répare | 

« une détérioration produite sur son câble par un autre 
c( câble. » 
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Le propriétaire d'un câble doit, suivant le système 
admis par la conférence, tolérer la superposition au 
sien d'un autre câble. Il en résulte qu'il se trouvera 
dans rimpossibilité de relever son câble pour le 
réparer, sans endommager le nouveau. C'est pour 
éviter cet inconvénient et prévenir des occasions de 
contestations que le délégué italien proposa de 
confier à chaque partie le soin de veiller à la sauvc- 
l^rde de ses intérêts propres. 

Sa proposition fut longuement combattue. En cas 
de rupture ou de détérioration, dit-on, il importe de 
réparer aussi promptement que possible. Le système 
italien rendrait impossible ce mode de procéder. 
Ainsi, certains câbles en croisent jusqu'à dix-huit et 
vingt autres. Que de jours s'écouleraient avant qu'on 
ait prévenu les diverses Compagnies et que leurs 
agents soient prêts à s'embarquer! D'autre part, tout 
en nuisant à l'intérêt général par suite des retards 
qu'elle imposerait aux opérations de réparation, 
cette combinaison n'offrirait aucune garantie sérieuse 
aux Compagnies. Leurs représentants, en effet, 
embarqués à bord, ne pourraient ni se rendre 
compte de la marche du navire, ni contrôler les 
manœuvres ; ils seraient peut-être une gêne, mais ils 
ne seraient assurément d'aucune utilité pour les 
intérêts dont ils auraient la charge. 

On craignit encore de consacrer indirectement le 
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droit du premier occupant que Ton n'avait pas 
voulu reconnaître. N'aurait-ce pas été en effet rendre 
toutes les détériorations licites, moyennant un 
simple avis préalable, puisqu'en se bornant à 
admettre sur le navire de réparation le représentant 
de la Compagnie propriétaire du câble superposé, 
on semblait s'acquitter ainsi de toute réparation 
d'un préjudice quelconque causé à ce dernier. Or le 
délégué se trouverait dans l'impossibilité de rien 
diriger^ de rien surveiller, ni même de rien cons- 
tater. 

L'amendement de M. Avarna di Gualtieri fut donc 
repoussé, 

A propos de l'article 5, le Gouvernement néerlan- 
dais demanda que les signaux des navires télégra- 
phiques fussent établis par une Convention interna- 
tionale ultérieure ou mentionnés expressément dans 
le projet en discussion. 

La conférence jugea que le vœu émis sur ce point, 
lors de la première session, était suffisant. Cepen- 
dant, à la demande de M. Orban, qui fit remarquer 
que les signaux des navires télégraphiques étaient 
fixes et permanents et non momentanés, elle décida 
de remplacer les mots « st fait les dits signaux » par 
ceux plus appropriés de « porte les dits signaux ». 

Les Gouvernements anglais, néerlandais et austro- 
hongrois» trouvant inopportun de concéder à aucun 



bâliment autre que les bateaux de pêche le délai 
de 24 heures accordé pour se retirer des parages où 
s'efTectiie une réparation, obtinrent également la 
substitution de l'expression « un bateau de pêche » 
à celle de « le bâtiment ». 

Après maintien de l'article 6, sans njodification 
aucime, le Gouvernement néerlandais proposa de 
déterminer la limite de l'indemnité prévue à l'article 7 
et de définir si cette indemnité se rapporterait 
seulement à l'ancre ou à l'engin de pêche sacrifié 
ou bien si elle comprendrait, outre la valeur de ces 
objets» une compensation pour la perte de gain 
subie et pour les risques courus par suite de leur 
abandon. L'établissement d'une règle précise à ce 
sujet permettrait d'éviter l'arbitraire, les inégalités 
et de prévenir de nombreuses difficultés. 

Il parut cependant préférable de laisser aux tribu- 
naux des divers pays le soin de fixer l'indemnité à 
payer dans chaque cas spécial, la sagesse des ma- 
gistrats étant une garantie suffisante que les pêcheurs 
recevront une compensation convenable. Un autre 
motif de sécurité se trouvait encore dans les dispo- 
sitions bienveillantes manifestées par plusieurs 
Compagnies télégraphiques, qui s'étaient déclarées 
prêtes à indemniser très largement les bâtiments 
qui feraient des sacrifices quelconques pour la pré- 
servation des câbles. 
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Devant ces observations, le délégué néerlandais 
renonça à son amendement et la Conférence main- 
tint Tarticle 7 sans changement. 

En ce qui concerne Tarticle 8, le gouvernement 
britannique fit présenter l'observation suivante : 

« Le gouvernement de Sa Majesté acceptera cet article 
« sHi est complété par des arrangements internatîo- 
« naux de nature à régler suffisamment le cas, non 
« prévu par le projet de Convention, où, après avoir 
« endommagé, dans la limite des eaux territoriales, un 
a cable rentrant dans la définition insérée à Tarticle P% 
ft nue personne se soustrairait à la juridiction territo- 
« riale particulière pour passer sous celle d'un aulre 
« Etat signataire de la Convention. Le but ne sera pas 
« suffisamment atteint si les dispositions prises à cet 
« effet sont limitées au cas où le coupable serait un 
« sujet de TEtat où il se trouve : un Anglais détruisant 
« dans les eaux françaises un câble entre la France et 
« l'Angleterre pourrait, par exemple, se sauver en Por- 
« tugal ou en Belgique. Un tel cas pourrait être prévu 
a par un arrangement d'extradition, si la chose était 
(( jugée possible, ou par une loi pénale spéciale qui dé- 
« clarerait un tel délinquant punissable, sans distinc- 
« lion de nationalité, dans le pays où il se trouverait. 
« En principe, l'extradition paraîtrait au gouvernement 
a de Sa Majesté le meilleur moyen de régler la ques- 
(t lion, » 

Le gouvernement austro-hongrois, reconnaissant 
également que le projet de Convention ne prévoyait 
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pas le cas où Fauteur d'une infraction commise 
contre les câbles dans les eaux territoriales d'une 
Puissance se réfugierait ensuite sur le territoire 
d\ine tierce Puissance, proposa que « les Parties 
c( contractantes établissent, dans un protocole sé- 
€f paré, l'accord intervenu entre elles de procéder, 
^ dans les cas prévus par le gouvernement britan- 
« nique, conformément aux conventions d'extradi- 
€ tion en vigueur et de les compléter, si la nécessité 
^ en était reconnue, par des stipulations supplé- 
ât mentaires qui devraient faire l'objet de négocia- 
« lions ultérieures de Gouvernement à Gouverne- 
nt ment. » 

Ces deux propositions tendaient uniquement à 
réprimer les infractions commises dans les eaux 
territoriales. Or, aux termes de l'article l«r de la 
Convention, l'objet de la Conférence était expressé- 
ment limité à la protection des câbles en pleine mer, 
la préservation des câbles situés en eaux territo- 
riales restant du ressort de la législation intérieure 
des pays riverains. 

M, Renault déclara que la Conférence n'excéderait 
aucunement son mandat en comblant une lacune 
regrettable, et il demanda la préparation d'un pro- 
tocole par lequel les Etals signataires s'engageraient 
à considérer comme donnant lieu à l'application de 
leurs traités d'extradition toute atteinte portée par 
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malveillance à un câble sous-marin, soit en haute 
mer, soit dans les eaux territoriales. 

Sur la proposition de M. Kennedy, la Conférence 
jugea préférable d'émettre un simple vœu, qui pour- 
rait, d'ailleurs, suivant les vues de M. Renault, viser 
à la fois les deux catégories d'infractions. On ne 
pouvait, en effet, pas laisser au délinquant la faculté 
de s'assurer l'impunité à la seule condition de se 
réfugier hors de son pays d'origine. C'eût été man- 
quer le but que se proposait la Conférence, c'est-à- 
dire assurer avec toute l'efficacité possible la sécurité 
des communications télégraphiques d'Outre-Mer, 
L'hypothèse étant admise que les règles protectrices 
des câbles pourraient, dans certains cas, se trouver 
violées impunément et que la volonté du seul Etat 
lésé ne suffirait pas alors à en assurer robser\^ation 
par ses nationaux, il sembla nécessaire d'appeler, 
tout au moins par un vœu, l'attention des divers 
Gouvernements sur les dispositions à prendre pour 
en garantir partout le respect. 

Finalement, la Conférence laissa à sa Commission 
de rédaction le soin de formuler un vœu conçu dans 
des termes très généraux et qui s'appliquerait éga- 
lement aux ruptures et détériorations de la parlic 
des câbles immergée dans les eaux territoriales. 

Une nouvelle tentative du délégué austro-hongrois 
qui, désireux de ne pas se borner à ce vœu, réclama 
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la signature d'un protocole qui contiendrait Tassu- 
rance que les infractions diverses seraient punies 
conformément aux conventions d'extradition en 
vigueur ou en vertu de stipulations à négocier ulté- 
rieurement, n'eut aucun succès, 

La Commission présenta donc le vœu suivant, au 
sujet des mesures à prendre pour assurer, entre les 
Etats contractants, la remise réciproque des indi- 
vidus qui contreviendraient aux dispositions de la 
Convention : 

« La Conférence émet le vœu que les divers Couver- 
« nements déterminent dans quels cas et sous quelles 
<( conditions les auteurs de ruptures ou de détériora- 
« tions de câbles sous-marins, commises soit en pleine 
a mer, soit dans les eaux territoriales, seront punis ou 
« livrés, s'ils se sont soustraits à faction des autorités 
« compétentes. » 

On évita donc de déterminer strictement com- 
ment la remise des délinquants s'effectuerait, et on 
n'indiqua même pas le procédé le plus habituelle»^ 
ment employé, Textradition* 

Le vœu ainsi rédigé fut adopté par la Conférence, 
et Tarticle 8 fut, en conséquence, maintenu sans 
modification. 

L'article 9 ne donna lieu qu'à de légères substitu- 
tions de mots ; mais l'article 10 provoqua une longue 
diseussiont 
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Le gouvernement britannique, qui considérait ses 
dispositions comme vagues et incertaines, proposa 
de le remplacer par le texte suivant : 

a Lorsque les ot'Qcîers commandant des bâtiments de 
« guerre ou les bâtiments spécialement commissionnés 
« à cet effet de Tune des Hautes Parties contractantes 
« ont lieu de croire qu'une infraction aux mesures pré- 
a vues par la présente Convention a été commise, ils 
« peuvent exiger du patron du navire auquel une con- 
<( Ira vent ion est ainsi imputée d'exhiber la pièce offi- 
ce cielle justifiant de sa nationalité. Mention sommaire 
« de cette exhibition est faite immédiatement sur la pièce 
« produite. 

a Les of Aciers commandant lesdits bâtiments ne 
« peuvent pousser plus loin leur visite ou leur recherche 
<i à bord d*un navire qui n'appartient pas à leur natio- 
« nalilé, à moins, toutefois, que cela ne soit nécessaire 
« pour relever les preuves d'une infraction à la présente 
« convention, 

« Ils apprécient la gravité des faits de leur compétence 
<st parvenus à leur connaissance et constatent le degré 
a de rinfraction commise et, le cas échéant, du dom- 
« mage éprouvé . 

c( Ils dressent, s'il y a lieu, procès-verbal de la cons- 
c( talation des faits, telle qu'elle résulte tant de la décla* 
a ration des parties intéressées que du témoignage des 
ft personnes présentes. 

« Le procès-verbal prévu au présent article est ré- 
« digé dans la langue du commandant du bâtiment de 
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a guerre ou du bâtiment spécialement commission né 
« et suivant les formes en usage dans son pays. 

a Les inculpés et les témoins ont le droit d*y ajouter 
« ou d'y faire ajouter, dans leur propre langue, toute 
« mention ou témoignage qu*ils croiront utiles. Ces 
u déclarations devront être dûment signées, m 

Il ne parut pas possible d'admettre cet article, 
sans qu'il fut au préalable notablement amendé. On 
était bien d'accord sur Tutilifé de reconnaître aux 
officiers des marines respectives un droit réciproque 
d'intervention vis-à-vis des navires ou étrangers ou 
nationaux^ pour faciliter la constatation des infrac- 
tions présumées à la Convention, mais on entendait 
maintenir ce droit dans des limites précises et reS'- 
ti'eintes. On voulait autoriser uniquement la consi- 
gnation du fait incriminé dans un procès-verbal 
dressé sur les lieux, mais on se refusait à permettre 
Fouverture d'une sorte d'instruction judiciaire* L'ar- 
ticle anglais allait donc trop loin, puisqu'il prévoyait, 
outre un interrogatoire, la réception on niéme la 
réquisition des témoignages et enfin des visites à 
bord du navire suspect. Le Commandant d'un croi- 
seur, laissé juge de la nécessité d'une visite, se 
serait ainsi trouvé possesseur d'un droit considé- 
rable, dont il aurait pu arbitrairement déterminer 
la limite et qu'il aurait en somme exercé à son gré* 
Une telle latitude aurait mis les navires marchands 
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et les bateaux de pêche étrangers à la discrétion 
complète des bâtiments de giierré, dont les com- 
mandants auraient eu une sorte de juridiction uni- 
Yerselle sur le commerce du monde entier. 

Si, donc, le paragraphe qui autorise les officiers 
à vérifier la nationalité des navires soupçonnés d'une 
iafractioii ne souleva pas d'objections, les disposi- 
tions relatives à l'interrogatoire de l'équipage et à 
la visite à bord furent jugées dangereuses par les 
regrettables complications qu'elles étaient suscep- 
tibles d'entraîner. Plusieurs délégués déclarèrent» 
d'ailleurs, qu'ils ne voteraient pas la reconnaissance 
du droit de perquisition, dont l'application aurait 
été de nature à altérer, dans certains cas, les rapports 
internationaux. 

Finalement, la Conférence décida de renvoyer la 
proposition anglaise à la Commission de rédaction 
qui, la question du droit de visite laissée de côté, 
fut chargée de fusionner les deux textes de l'amen- 
dement anglais et de l'article 10, de façon à rendre 
celui-ci plus net et plus complet. 

D'autre part, M. Orban déclara qu'il ne saurait 
souscrire au principe qui attribue aux procès-ver- 
baux des officiers étrangers la même force qu'à ceux 
des officiers nationaux, et il en demanda le retrait. 
Il lui semblait difficile qu'un tribunal européen 
quelconque fut tenu de condamner un prévenu sur 
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la production d'un procès^verbal dressé^ dans les 
mers les plus loîntaines, par un officier de marine 
d'un pays où les mœurs n ont aucune analogie avec 
celles de TEurope. 

Il fut entendu que, dans la pratique, ces procès- 
verbaux ne seraient jamais que des éléments d'infor- 
mation servant à éclairer la conscience du juge, mais 
ne le liant pas d'une manière absolue, et la Com- 
mission de rédaction fut invitée à tenir compte de 
cet amendement dans le nouveau texte de Tarticle 10, 
qu'elle présenta ainsi ; 

« Les infractions à la présente Convention pourront 
« être constatées par tous les moyens de preuve admis 
« dans la législation du pays où siège le tribunal saîsL 

« Lorsque les officiers commandant les bâtiments de 
« guerre ou les bâtiments spécialement conimissionnés 
« à cet effet de Tune des Hautes Parties contractantes 
(( auront lieu de croire qu'une infraction aux mesures 
n prévues par la présente Convention a été commise 
i( par un bâtiment autre qu'un bâtiment de guerre, ils 
« pourront exiger du capitaine ou du patron Texhibition 
{{ des pièces officielles justifiant de la nationalité du dit 
a bâtiment. Mention sommaire de cette exbibition sera 
« laite immédiatement sur les pièces produites. 

a En outre, des procès- verbaux pourront être dressés 
(( par les dits officiers, quelle que soit la nationalité du 
« bâtiment inculpé. Ces procès-verbaux seront dressés 
« suivant les formes et dans la langue en usage dans le 
a pays auquel appartient Fofficier qui les dresse. 
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« Les ineulpését lès témoins auront le droit d'y ajou- 
« ter et d'y faire ajouter, dans leur propre laugue, toute 
« mention ou témoignage qu'ils croiront utile. Leurs 
« déclarations devront être dûment signéei^ 

Le délégué des Pays-Bas trouva qu'on était revenu 
d'une façon trop absolue sur la valeur accordée 
d'abord aux procès-verbaux des officiers étrangers 
et il lui parut indispensable que la Convention con- 
tînt des indications sur le degré dïiulorité que 
devraient avoir ces actes en justice. 11 demanda donc 
de compléter ainsi Tavant-dernier paragraphe : 

«Ces procès-verbaux seront dressés-.... et pourront 
« servir de moyen légal de preuve dans le pays où ils 
« seront invoqués. » 

Cette addition était sans utilité vraie, puisque, 
dans chaque cas, une loi d'exécution devait déter- 
miner le degré de force probante à attribuer aux 
procès-verbaux des officiers des marines étrangères; 
mais le cabinet de la Haye paraissant y attacher 
une réelle importance, la Conférence adopta, à litige 
transactionnel, l'insertion du texte suivant proposé 
par M. L. Renault ; 

« Ces procès-verbaux seront dressés Ils pourront 

<( servir de moyen de preuve dans le pays où ils seront 
« invoqués, et suivant la législation de ce pays, o 

Et après substitution du mot ((explication »à ceux 
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de « mention et témoignage », Tarlicle II) fut défi- 
nitivement voté. 

I/article 11 ne donna lieu à aucune observation 
et fut en conséquence maintenu sans changement. 

A l'article 12, le gouvernement néerlandais pro- 
posa d'ajouter les mots « ou de la détention » ; mais 
la Conférence jugea cette addition inutile, quand 
M. Renault eut expliqué que le mot « emprisonne- 
ment » devait être pris dans son acception générale 
de privation de liberté» 

D'autre part, le gouvernement italien demanda 
de spécifier que l'emprisonnement serait applicable 
aux infractions commises avec intention frauduleuse 
et ramende à celles dont serait absente toute 
mauvaise intention/Mais^ pour faire cette distinction* 
il aurait fallu, au préalable, déterminer les circons- 
tances constitutives de fraude et fixer la gradation 
des peines dans chaque espèce, et la Coniérence 
recula devant un travail aussi délicat et aussi com- 
plexe. 

Les articles 13 et 14 ne subirent aucune modifi- 
cation. 

Sur Tarticle 15, deux amendements relatifs à la 
mise à exécution de la Convention proposés par les 
gouvernements anglais et néerlandais furent repous- 
sés l'un et l'autre . 

A la demande de M. Clavery, on décida, pour 
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éYÎter des lenteurs, de fixer à trois mois, à dater de 
la signature du projet, le délai dans lequel on pro- 
céderail à la signature définitive de la Convention, 
et à une année à partir du jour de cette dernière 
signature le délai dans lequel les ratifications de- 
vraient (^tre échangées. L'article 16 fut, en consé- 
quence, finalement ainsi rédigé : 

« La présente Convention sera ratifiée ; les ratifications 
« en seront échangées à Paris le plus tôt possible, et au 
« plus tard dans le délai d'un an. » 

Le Gouvernement britannique fit alors présenter 
par ses délégués un article additionnel relatif à l'ap- 
plication de la Convention dans ses colonies et pos- 
sessions. 

« Les stipulations de la présente Convention seront 
« applicables aux colonies et possessions de S. M. Bri- 
n tannique, à l'exception de celles ci-après dénommées, 
« savoir : 

Le Canada, Natal, Queensland, l'Australie occiden- 
tale, Terre-Neuve, la Nouvelle-Galle du Sud, la Tasma- 
nie, la Nouvelle-Zélande, Le Cap, Victoria, TAustralie 
du Sud- 

a Toutefois, les stipulations de la présente Convention 
« seront applicables à l'une des colonies ou possessions 
« ci-dessus indiquées, si, en leur nom, une notification 
« à cet effet a été faite par le représentant de S. M. Bri- 
« tannique à Paris, au Ministère des Affaires Etran- 
Ferdrix 7 • 
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<K gères, dans le délai d'une aimée à partir de la date de 
u rechange des ratifications, 
« Chacune des colonies on possessions ci -dessus dé- 

<i nommées, qui auiail ahJéréàJa présente Convention, 
« conserve la faculté de se retirer de la même manière 
« que les Puissances contractantes. Dans le cas où Tune 
a des colonies ou possessions dont il s*agît désirerait se 
« retirer de la Convention, une notification à cet effet 
« sera adressée par le représentant de S. M, Brilannique 
{c à Paris, au Ministère des AfTaires Etrangères de 
« France. » 

M. Clavery remarqua que le projet était, aux ter- 
mes de l'article premier, applicable à toutes les 
colonies et possessions des Etats signataires et, sur 
sa demande, rarticle additionnel fut complété par 
cette mention: « », ..seront applicables, conformé- 
ment à Tarticle premier > aux colonies.,,. » afin d'in- 
diquer clairement qu*il s'agissait d'une dérogation 
partielle au principe général énoncé en tète de la 
Convention. 

Après suppression de la menlion du délai d'un an 
pour Tadbésion des colonies, l'article additionnel 
fut adopté par la Conférence, 

Les Gouvernements des Pays*Bas et de l'Espagne 
saisirent cette occasion pour réserver raecession de 
leurs colonies ou possessions à la Convention, 

Puis, le Gouvernement britannique soumit à la 
Conférence le nouvel article additionnel suivant sur 
le cas de guerre : 
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a Les Hautes Parties contractantes conviennent, en 
« outre, que la présente Convention ne sera obligatoire 
« pour aucune Puissance, en cas de guerre, pourvu 
c< qu'avis de sa suppression pendant la durée de la 
« guerre ait été donné par cette Puissance aux autres 
« Puissances. 

« La Convention restera en vigueur entre ces autres 
« Puissances, à moins qu'elle n'ait pris fin, conformé- 
tt ment à l'article 15. » 

M, Kennedy déclara que son Gouvernement jugeait 
nécessaire Tinsertion dans la Convention d'une sti- 
pulation expresse réglant la situation respective des 
Etats signataires en cas de conflit. Il fallait dissiper 
toute incertitude en permettant aux belligérants de 
se délier des obligations résultant pour eux de la 
Convention, tout en laissant subsister celle-ci entre 
les autres Etats signataires. Il n'était guère admis- 
sible, en efffet, que si une guerre venait à éclater 
entre deux pays contractants, des plus lointains et 
des moins importants, la Convention cessât par là 
même de protéger les relations télégraphiques dans 
le reste du monde. Et il paraissait d'autant plus 
utile d'expliquer que la Convention, suspendue en 
ce qui concerne les belligérants, subsisterait à l'égard 
des autres pays adhérents, que la déclaration taite 
sur ce sujet à la première session était d'une portée 
trop générale et trop absolue et pouvait, prise à In 
lettre, entraîner l'inexistence de la Convention dès 
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qii*une guerre surviendrait sur un poinl quelconque 
du globe. 

Beaucoup de délégués préféraient au contraire ne 
pas faire mention du cas de guerre dans une Con- 
vention qui était une œuvre éminemment pacifique. 
Et n*y a-t-il pas, au reste, un principe du droit des 
gens qui veut que tous les contrats conclus entre 
belligérants tombent ipso facto et sans dénonciation 
préalable I II semblait donc plus prudent de s'en 
rapporter au droit international et de ne pas tran- 
cher d'un mot des questions aussi graves et aussi 
complexes, surtout au souvenir de plusieurs conven- 
tions restées sans ratification parce qu'on avait cru 
pouvoir y traiter le cas de guerre. 

Le baron de Pereira proposa alors la formule sui- 
vante qui éliminait toutes les expressions suscep- 
tibles de soulever des objections et contenait cepen- 
dant l*idée prédominante delà motion britannique : 

« Il est bien entendu que les stipulations de la pré- 
« sente Convention ne portent aucune atteinte à la 
« liberté d'action des nations belligérantes. » 

Cette rédaction reconnaissant la liberté d'action 
des belligérants et par là même implicitement leur 
droit de couper tous les câbles, même ceux qui atter- 
riraient en territoire neutre, créait aux Etats neutres 
une situation très délicate. 
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M. Kennedy insista pourTadoption de sa propo- 
sition, qui définissait d'une manière plus claire et 
plus nette les engagements réciproques des Etats, 
tout en sauvegardant suffisamment la position des 
neutres* et il refusa de se rallier à la formule em- 
ployée lors de la convocation de la Conférence et 
dont M* Orban avait demandé l'adoption : 

« Il est l>icii entendu que les î^tipalations de la pré- 
ft sente Convention ne s'appliqueront pas en cas de 

« guerre. » 

N- Clavery proposa, à son tour, à titre transac- 
tionnel, l'amendement suivant : 

et Les Hautes Parties contractantes conviennent que 
i< dans le cas où Tune d'elles se trouverait en état de 
« guerre, et pendant la durée de cette guerre, la présente 
i< Convention cessera d'être obligatoire pour la dite 
ï< puissance, immédiatement après quelle aura notifié 
« aux autres gouvernements contractants sa résolu- 
« tion. 

c( La Convention continuera a être en vigueur eu ce 
« qui concerne les autres puissances. » 

M. Kennedy accepta ce texte, après la substitution 
de r< qui notifiera immédiatement » à l'expression 
« immédiatement après qu'elle aura notifié ». Mais 
M. Dambacli ne se crut pas autorisé à adhérer a 
une rédaction qui reproduisait simplement les 
propositions antérieures de la Grande-Bretagnet 
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Devant rimpossibilité de concilier ces divergences 
d'opinions, la Conférence décida de ne pas se pro- 
noncer définitivement sur le cas de guerre. Toute- 
fois, les Etala pouvant avoir intérêt à connaître, à 
titre de renseignement, lavis des pays représentés, 
les rédactions anglaise et autrichienne furent mises 
aux voix et la majorité des délégués se prononça en 
faveur du texte anglais, c'est-à-dire pour le maintien 
de la Convention entre ceux qui ne seraient pas 
engagés dans la guerre. 

Profilant de ce débat, M, de Tornos y Matamores 
déclara que le gouvernement espagnol aurait été 
désireux de voir proclamer la neutralité des câbles 
en temps de guerre. Ili^enonçait à faire une proposi- 
tion en ce sens dans la crainte des difficultés que 
pourrait soulever la question, mais il exprimait un 
vœu pour l'avenir- 

Les délégués de San-Salvador et de Costa-Rîca 
formèrent également, au nom de leurs gouverne- 
ments, le vœu de voir réunie plus tard une Confé- 
rence qui déclarerait et consacrerait le principe civi- 
lisateur et humanitaire de la neutralité des cables 
sous^marins. 

La Conférence ayant ainsi examiné tous les points 
diificultueux soulevés par le projet de Convention 
et ayant réussi à leur donner une solution, sauf 
cependant à la question du cas de guerre, les dëlé- 
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gués se séparèrent le 26 octobre 1883, après avoir 
signé un protocole par lequel ils s'engageait à recom- 
mander le projet de Convention et les vœux y 
annexés à Tad option de leurs gouvernements res- 
pectîfsp 

Des négociations diplomatiques s'engagèrent alors 
entre les divers cabinets sur le cas de guerre auquel 
on n'avait pu donner aucune solution et les gou- 
vernements se mirent d'accord sur le texte suivant, 
qui devint Tarticle 15. 

<c La Convention ne s'applique pas en temps de 
« guerre et les États belligérants conservent leur liberté 
« d'action. » 

L'entente ainsi établie, les délégués furent à nou- 
veau convoqués et, le 14 mars 1884, les représen- 
tants de 26 États, réunis à Paris, sous la présidence 
de M. Jules Ferry^ alors Président du Conseil des 
ministres, signèrent le texte définitif de la Conven- 
tion. 

Lord Lyon tint cependant à faire insérer au pro- 
cèS'Verbal, au nom du gouvernement britannique, la 
déclaration suivante : 

H Le gouvernement de S. M entend l'article 15 en ce 
<« sens qu'en temps de guerre, un belligérant signataire 
« de la Convention sera libre d'agir, à l'égard des câbles 
« sous-marîns, comme si cette Convention n'existait 
ft pas. » 
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Et les délégués se séparèrent définitivement pour 
présenter à la ratification de leurs gouvernements la 
Convention dont voici le texte : 



Convention internationale du 14 mars 1884. 

Article premier. — La présente convention 
s'applique, en dehors des eaux territoriales à tous, 
les câbles sous-marins légalement établis et qui 
atterrissent sur les territoires, colonies ou possessions 
de Tune ou de plusieurs des Hautes Parties contrac- 
tantes. 

Art. 2. — La rupture ou la détérioration d\ni 
câble sous-marin, faite volontairement ou par négli- 
gence coupable et qui pourrait avoir pour résultat 
d'interrompre ou d'entraver, en tout ou en partie, 
les communications télégraphiques, est punissable, 
sans préjudice de l'action civile en dommages-inté- 
rêts* 

Cette disposition ne s'applique pas aux ruptures ou 
détériorations dont les auteurs n'auraient eu que le 
but légitime de protéger leur vie ou la sécurité de 
leurs bâtiments, après avoir pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détério- 
rations. 

Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes s'en 
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gagent à imposer, autant que possible, quand elles 
autoriseront l'atterrissement d'uncâble sous-marin, 
les conditions de sûreté convenable, tant sous le 
le rapport du tracé que sous celuides dimensions 
du câble. 

Art, 4. — Le propriétaire d'un câble qui, par la 
pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture 
ou la détérioratien d'un autre câble, doit supporter 
les frais de réparations que cette rupture ou cette 
détérioration aura rendu nécessaires, sans préjudice 
s'il y a lieu, de Tapplication de l'article 2 de la 
présente Convention. 

AiiT. 5. — Les bâtiments occupés à la pose ou à 
la réparation des câbles sous-marins doivent obser- 
ver les règes sur les signaux qui sont ou seront 
adoptées d'un commun accord, par les Hautes Par- 
ties contractantes, en vue de prévenir les abor- 
dages. 

Quand un bâtiment occupé à la réparation d'un 
câble porte lesdits signaux, les autres bâtiments qui 
aperçoivent ou sont en mesure d'apercevoir ces 
signaux doivent ou se retirer ou se tenir éloignés 
d'un mille nautique au moins de ce bâtiment, pour 
ne pas le gêner dans ses opérations. 

Les engins ou filets des pêcheurs devront être 
tenus à la même distance. 

Toutefois, les bateaux de pêche qui aperçoivent 
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ou sont en mesure d'apercevoir un navire télégra- 
phique portant les dits signaux, auront, pour se 
conformer à l'avertissement ainsi donné, un délai 
de vingt-quatre heures au plus, pendant lequel 
aucun obstacle ne devra être apporté à leurs 
manœuvres. 

Les opérations du na\nre télégraphique devront 
être achevées dans le plus bref délai possible. 

Art. 6. — Les bâtiments qui voient ou sont en 
mesure de voir les bouées destinées à indiquer la 
position des câbles^ en cas de pose, de dérangement 
ou de rupture, doivent se tenir éloignés de ces 
bouées à un quart de mille nautique au moins. 

Les engins ou filets des pêcheurs devront être 
tenus à la même distance. 

Art, 7, — Les propriétaires de navires ou bâtiments 
qui peuvent prouver qu'ils ont sacrifié une ancre, un 
filet ou un autre engin de pêche, pour ne pas endom- 
mager un câble sous-marin, doivent être indemnisés 
par le propriétaire du câble. 

Pour avoir droit à une telle indemnité^ il faut, 
autant que possible, qu'aussitôt après Taccident, on 
ait dressé, pour le constater, un procès-verbal 
appuyé des témoignages des gens de l'équipage, et 
que le capitaine du navire fasse, dans les 24 heures 
de son arrivée au premier port de retour ou de 
relâche^ sa déclaration aux autorités compétentes. 
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Celles-ci en donnent avis aux autorités consulaires 
de la nation du propriétaire du câble. 

Art. 8, — Les tribunaux compétents pour con- 
naître des infractions à la présente Convention sont 
ceux du pays auquel appartient le bâtiment à bord 
duquel l'infraction a été commise. 

Il est, d'ailleurs, entendu que, dans le cas où la 
disposition insérée dans le précédent alinéa ne 
pourrait pas recevoir d'exécution, la répression des 
infractions à la présente Convention aurait lieu, 
dans chacun des Etats contractants à Tégard de ses 
nationaux, conformément aux règles générales de 
compétence pénale résultant des lois particulières de 
ees Etats ou des traités internationaux» 

Art, 9. — La poursuite des infractions prévues 
aux articles 2, 5 et 6 de la présente Convention aura 
lieu par FEtat ou en son nom. 

Art. 10. — Les infractions à la présente Conven- 
tion pourront être constatées par tous les moyens 
de preuve admis dans la législation du pays où siège 
le tribunal saisi. 

Lorsque les officiers commandant les bâtiments 
de guerre ou les bâtiments spécialement conimis- 
sionnés à cet effet de l'une des Hautes Parties con- 
tractantes auront lieu de croire qu'une infraction aux 
mesures prévues par la présente Convention a été 
commise par un bâtiment autre qu'un bâtiment de 
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guerre, ils pourront exiger du capitaine ou du 
patron Texhibition des pièces officielles justifiant de 
la nationalité du dit bâtiment. Mention sommaire 
de celle exhibition sera faite immédiatement sur les 
pièces produites. 

En outre, des procès-verbaux pourront être 
dressés par les dits officiers, quelle que soit la natio- 
nalité du bâtiment inculpé. Ces procès-verbaux 
seront dressés suivant les formes et dans la langue 
en usage dans le pays auquel appartient l'officier qui 
les dresse ; ils pourront servir de moyen de preuve 
dans les pays où ils seront invoqués et suivant la 
législation de ce pays. Les inculpés et les témoins 
auront le droit d'y ajouter ou d'y faire ajouter, dans 
leur propre langue, toutes explications qu'ils croi- 
ront utiles ; ces déclarations devront être dûment 
signées. 

Art. 11. — La procédure et le jugement des 
infractions aux dispositions de la présente Conven- 
tion ont toujours lieu aussi sommairement que les 
lois et règlements en vigueur le permettent. 

Art. 12. — Les Hautes Parties contractantes 
s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législa- 
tures respectives les mesures nécessaires pour 
assurer Texécution de la présente Convention et, 
notamment, pour faire punir soit de l'emprisonne- 
ment, soit de l'amende, soit de ces deux peines» 
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ceux qui contreviendraient aux dispositions des 
articles 2, 5 et 6. 

Art. 13, — Les Hautes Parties contractantes se 
communiqueront les lois qui auraient déjà été 
rendues ou qui viendraient à Tétre dans leurs Etats, 
relativement à l'objet de la présente Convention, 

Art* 14. — Les Etats qui n'ont point pris part à 
la présente Convention sont admis à y adhérer» sur 
leur demande. Cette adhésion sera notifiée par la 
vole diplomatique au Gouvernement de la Répu- 
blique française et par celui-ci aux autres Gouver- 
nemenls signataires. 

Art, 15. — Il est bien entendu que les stipulations 
de la présente Convention ne portent aucune 
atteinte à la liberté d'action des belligérants. 

Art. 16. — La présente Convention sera mise à 
exécution à partir du jour dont les Hautes Parties 
contractantes conviendront. 

Elle restera en vigueur pendant cinq années à 
dater de ce jour, et, dans le cas où aucune des Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze mois 
avant l'expiration de la dite période de cinq années, 
son intention d'en faire cesser les effets, elle conli- 
nuera à rester en vigueur une année, et ainsi de suite 
d'année en année. 

Dans le cas où Tune des Puissances signataires 
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dénoncerait la Convention ^ cette dénonciation 
n'aurait d'effet qu'à son égard. 

Art. 17. — La présente Convention sera ratifiée ; 
les ratifl cations en seront écliangées à Paris, le plus 
tôt possible, et, au plus tard, dans le délai d'un an. 

Article additionnel. — Les stipulations de la 
Convention conclue à la date de ce jour pour la 
protection des câbles sous-marins, seront appli- 
cables, conformément à Farticle 1", aux colonies et 
possessions de Sa Majesté Britannique^ à Texception 
de celles ci-après dénommées, savoir : 

Le Canada, 
Terre-Neuve* 
Le Cap, 
Natal, 

La Nouvelle-Galle du Sud. 
Victoria. 
Queensland, 
La ïasmaiiie, 
L'Australie du Sud- 
L'Australie occidentale, 
I-a Nouvelle-Zélande, 

Toutefois les stipulations de la dite Convention 
seront applicables à Tune des colonies ou possessions 
cî'dessus indiquées, si, en leur nom, une notification 
à cet effet a été adressée par le Représentant de Sa 
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Majesté Britannique à Paris au Ministre des aifaires 
étrangères de France- 

Chacuiie des colonies ou possessions ci-dessus 
dénommées qui aurait adhéré à la dite Convention 
conserve la faculté de se retirer de la même manière 
que les Puissances contractantes. Dans le cas où 
l'une des colonies ou possessions dont il s'agit dési- 
rerait se retirer de la Convention, une notification à 
cet effet serait adressée par le Représentant de Sa 
Majesté Britannique à Paris au Ministre des affaires 
étrangères de France, 

Fait en 26 exemplaires, à Paris, le 14 mars 1884» 



Ont signé, MM. : 



HOHENLQHE, 

M, Balcahck. 

LADiSLAâf O"" Hoyos. 

Bkyens. 

Baron d'Itajïba. 

Léon Somzée. 

Emman. de Almeda. 

MOLTKE-Hv [TPELIJT , 

Manuel Silvela . 
José G, Triana. 



J.'M. Torrés-Caiceuo. 

J. ^ÎAHINO%'iTCH. 
G, SlBBERN. 
Je AN J. DiAZ, 
LÉOPOL» Or BAN. 



Jules Fihrv. 

Lyons. 

Ceisanto Médina. 
Mavrocobdato. 
L,-L, Menaebea. 

ESSAHIl, 

Baron de Zlylen de Ntevelt, 

Nazaee Aga. 

F, D'AZEVEDO, tÎENRY VlGNAUO. 

Odobesgo. a. Cocher y. 

Prince Orloff. 



CHAPITRE IV 
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RatiOcation et entrée en vigueur 
de la Convention. 

Un an après sa signature, la Convention êkiil 
ratifiée par 24 des 20 Etalscon Ira étants. Les deux Puis- 
sances retardataires étaient la Perse et la Colombie, 
Par contre, le Japon avait donné son adhésion le 
12 avril 1884. 

D'autre part, les lois d'exécution prévues à l'ar- 
ticle 12 de la Convention comme nécessaires pour 
en assurer Tobserviition, n'avaient pas été promul- 
guées dans tous les pays, et même quelques-unes de 
celles rendues se trouvaient en désaccord» sur cer- 
tains points, avec le texte de la Convention, 

Aussi, le Gouvernement français crut-il bon de 
réunir une nouvelle Conférence qui discuterait les 
lois ou projets de lois présentés par les législations 
respectives des Etats cou tractants» examinerait s'ils 
étaient conformes aux dispositions de la Convention 
et se prononcerait sur les conséquences des lacunes 
ou des divergences constatées. 

La Conférence siégea du 12 au 21 mai 1886. L'AI- 
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lemagne ne s'y fit pas représenter et se contenta de 
faire connaître ses vues dans une communication 
écrite. 

Au lieu de vérifier en séance pleinïère si les 
diverses lois ou projets de lois étaient en concor- 
dance avec la Convention! on confia le soin de la 
révision préliminaire de ces textes législatifs à une 
Commission de cinq membres, dont M. L, Renault fut 
à la fois le président et le rapporteur. Cette Com- 
mission futj d*ailleurs, autorisée à recevoir, comme 
déposants et à titre purement consultatif, les délé- 
gués techniques des Compagnies des câbles sous- 
marins. 

Panni les lois qui ne paraissaient pas en complète 
harmonie avec la Convention, il faut d'abox^d signa- 
ler la loi anglaise. 

L'article 2 de la Convention déclarant punissables 
toutes les ruptures ou détériorations faites volon- 
tairement, exception donnée seulement en cas de 
protection de vie ou de sécurité du bâtiment, les 
Compagnies anglaises s'étaient crues exposées de ce 
fait à des peines sévères au cas où pour réparer ou 
relever un câble il eût été absolument nécessaire 
d'en rompre un autre. Craignant que rhonneur et 
la liberté de leurs capitaines ne fussent continuel- 
lement menacés par rinterprétation rigoureuse du 
mot volontairement, elles adressèrent des doléances 
Pehdrïx 8 
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au Gouvernement qui inséra dans le paragraphe 4 
de rarticle 3 du Submarine Telegraph Act la dispo- 
sition explicative suivante : 

Œ Une personne ne sera pas censée avoir rompu ou 
« détérioré illégalement et volontairement un câble 
<i sous-marin, si, en cherchant de bonne foi à réparer 
« un autre câble, elle a détérioré le câble premièrement 
« mentionné ou si ce même câble a été rompu. Celte 
ce disposition n'aura toutefois pas pour effet d'exempter 
<t celte personne de Tobligation établie par cet acte, ou 
« autrement de payer les frais de réparation de la rup- 
« ture ou de la détérioration. » 

Les Compagnies télégraphiques anglaises trou- 
vèrent encore que rartîcle 4 de la Convention posait 
un principe de responsabilité civile trop absolu et 
elles en réclamèrent Fatlénuation. Elles exposèrent 
que les opérations dépose ou de réparation ont lieu 
dans des circonstances très diverses et que si, en 
eaux peu profondes, elles sont relativement com- 
modes et peu coûteuses, par des fonds de 4 à 5.000 
mètres elles deviennent difficiles et très onéreuses, 
surtout si les câbles sont rapprocliés, juxtaposés ou 
superposés. L'article 4 ne tenait aucun compte de 
ces nuances ni de Tétat, la qualité ou la valeur du 
cable endommagé et il mettait, dans tous les cas, le 
dommage à la charge de celui qui l'aurait commis^ 
même non intentionnellement. Les Compagnies 
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protestèrent contre un principe aussi rigoureux qui 
pouvait occasionner leur ruine. N'avait-on pas vu, 
en effet. Tune d'elles dépenser plus de deux millions 
dans une tenta vive restée sans succès pour la répa- 
ration d'un câble I 

Grâce à leur insistance auprès du Gouvernement 
et du Parlement anglais, elles obtinrent satisfaction. 
Elles réussirent à faire sanctionner une espèce de 
compromis consistant uniquement à établir deux 
zones différentes de responsabilité: dans la première, 
limitée au fond marin de 100 brasses au plus, res- 
ponsabilité absolue telle qu'elle résultait de Tar- 
ticle 4 de la Convention ; mais dans la seconde, 
comprenant les fonds océaniques de plus de 100 bras- 
ses, simple responsabilité de droit commun, déter- 
minée, suivant les circonstances, par les tribunaux. 

Si, en effet, par son article 2, le Submarine Tele- 
graph Act du 6 août 1885 confirmait d'une manière 
générale la Convention et donnait effet à ses dispo- 
sitions, il restreignait dans son article 4 la portée de 
l'article correspondant de la Convention : 

a L'article 4 de la Convention ne sera pas applicable à 
« la partie du câble immergée dans une profondeur de 
« mer de plus de 100 braïases... » 

Les délégués anglais demandèrent, en consé- 
quence» à la Conférence d'amender la Convention 
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dans le sens des clauses de l'Act du Parlement bri- 
tannique. 

Le iMiiiistre des Etats-Unis proposa, également, de 
limiter la responsabilité civile mentionnée à Tar- 
ticle 4 aux ruptures ou détériorations commises sur 
les câbles immergés à une profondeur ne dépassant 
pas la limite d'ancrage. 

La Commission déclara d'abord, par la voix de 
M* L, Renault, que le raisonnement des Compagnies 
anglaises était contraire à l'esprit même de la Con- 
vention. c< La volonté dont il est question au pre- 
<ç mier alinéa de l'article 2, c'est l'intention fraudu- 
i< leuse, méchante, et cette intention n'existe pas 
<ï dans les cas qui préoccupent les Compagnies. » 
D'autre part, le second alinéa du même article n'in- 
dique pas les seuls cas d'excuse, il donne simple- 
ment des exemples. « Celui donc qui, en cherchant 
« de bonne foi à réparer son câble, détériore ou 
« rompt un autre câble, ne tombe pas sous le coup 
i^ de rarticle 2, puisque toute intention frauduleuse 
(( est absente. » 

La loi britannique se bornant, dans son article 3, 
paragraphe 4, à faire un commentaire, d'ailleurs 
exact, d*un mot qui avait paru effrayant, ne déro- 
geait donc pas, sur ce points avec le texte de la Con- 
vention. 

La Cooimission déclara que l'insertion de Far- 
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tîcle 4 n'avait pas eu davantage pour but de pro- 
duire une révolution dans les principes de la 
responsabilité civile consacrés par les législations 
des divers pays contractants. Les tribunaux de 
chacun d'eux restaient donc libres de déterminer 
Texistence et retendue des responsabilités encou- 
rues et d'établir telle jurisprudence qu'ils jugeraient 
convenable. 

L'article 4 a simplement posé le principe de la 
responsabilité civile et déclaré qu'un acte de des- 
truction ou de détérioration d'un câble n'échappera 
pas à toute juridiction civile par cela seul qu'il 
aura été commis en pleine mer ; mais on a laissé 
aux intéressés le soin de poursuivre une réparation, 
dont la fixation sera forcément faite par le juge. 

Il parut cependant nécessaire à la Conférence 
d'écarter les doutes et de dissiper les inquiétudes 
qui s'étaient manifestées. Mais par quels moyens 
donner une légitime satisfaction aux griefs formu- 
lés? Modifier la Convention signée et ratifiée eût pu 
être très grave, car c'était risquer de détruire le 
résultat des travaux et des négociations de plusieurs 
années. D'ailleurs, il n'y avait pas d'erreur à recti- 
fier. Il suffisait donc d'interpréter officiellement le 
texte des dispositions en litige, et cette interpréta- 
tion servirait de guide aux législateurs comme aux 
juges. C'est à ce parti que s'arrêta la Conférence. 
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Bîert que M, L. Renault eût constaté qii*il n'exis- 
tait pas de désaccord entre les dispositions de l'ar- 
tioJe 2 de la Convention et celles de Tarticle 3, 
paragraphe 4, de TÂcle britannique, et que la Con- 
férencel'eûl reconnu avec lui, on crut bon de consa- 
crer cet accord dans uue déclaration qui restrein- 
drait en même temps le sens un peu trop vague de 
Tarticle 2. Sur la proposition de sa Commission» la 
Conférence adopta l'interprétation suivante ; 

a Certains doutes s'étant élevés sur le seus du mot 
« volontairement r inséré dans l'article 2 de la Conven- 
ir tion du 14 mars 1884, il est entendu que la disposition 
« de responsabilité pénale mentionnée dans ledit article 
<( ne s'applique pas aux cas de ruptures ou de détério- 
«t ration occasionnées accidentellement ou nécessaire- 
ii ment en réparant un câble, alors que toutes les pré- 
« cautions ont été prises pour éviter ces ruptures ou 
a détériorations, a 

A la condition donc d'agir avec prudence et cir- 
conspection. Fauteur d'une avarie survenue, au 
cours d'un réparation, à un câble voisin de celui à 
relever, n'enconrera aucune responsabilité pénale. 

En ce qui concerne la responsabilité civile de 
Tarticle 4, la Commission proposa de ne pas adopter 
le système anglais et de ne pas faire de distinction 
arbitraire suivant la profondeur à laquelle le câble 
se trouverait immergé. 11 n'y avait pas lieu d'impo- 
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ser une responsabililé plus grande en deçà qu'au 
delà de 100 brasses. La responsabilité ordinaire 
résultant du droit commun dérivait seule de l'ar- 
ticle 4 et s'appliquait à tous les cas de rupture ou 
de détérioration. C'était au juge, saisi de Taction en 
dommages-intérêts, qu'appartenait le soin de recher- 
cher la responsabilité et, en cas d'affirmative, d'éva- 
luer l'indemnité due. 

La Conférence vota donc la déclaration suivante, 
qui laisse aux tribunaux toute latitude pour déter- 
miner, suivant le droit commun et d'après chaque 
circonstance spéciale^ le degré de la responsabilité : 

« II est également entendu que l'article 4 de la Con- 
« vention n a eu d*autre but et ne doit avoir pour effet 
ft que de charger les tribunaux compétents de chaque 
« pays de résoudre, conformément à leurs lois et sui- 
a vant les circonstances, la question de la responsa- 
« bilité civile du propriétaire d'un câble qui, par la 
« pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture 
« ou la détérioration d*un autre câble, de même que les 
a conséquences de cette responsabilité. » 

Le délégué anglais ne se rallia à cette disposition 
qu'à la condition qu'elle serait ainsi complétée : «-..sil 
est reconnu qu'elle existe &, Cette puérilité diplo- 
matique, « sans utilité mais sans inconvénient », 
déclara M. Renault, « n'ajoutant ni ne changeant 
rien au fond de la déclaration », dit M. Orban, fut 
donc adoptée. 
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Le représentant britannique donna alors Tassu- 
rance qu'un nouveau bill serait soumis au Parle- 
ment pour modifier l'article 4 du Submarine Tele- 
graph Act, 

La Commission signala ensuite une lacune dans 
la loi pénale de la Confédération Argentine, qui 
visait seulement les actes de destruction ou de dété- 
rioration des câbles atterrissant sur le territoire 
argentin. Un navire de ce pays aurait donc pu dé- 
truire impunément un câble reliant deux pays étran- 
gers quelconques. 

Le projet de loi espagnol ne contenait rien au sujet 
de Tarticle 4. 

Enfin, la loi danoise fixait à un quart de mille la 
distance à garder d'un bâtiment télégraphique, alors 
que la Convention prescrivait dans ce cas une dis- 
tance d*un mille nautique au moins ; mais il fut 
reconnu que le mille nautique danois valait 4 milles 
ordinaires. 

Le travail de la Commission fit, en outre, cons- 
tater que, si un certain nombre d'Etats signataires 
de la Convention étaient en règle au point de vue 
du vote des lois d'exécution, 13 d'entre eux n'avaient 
pas encore adopté les mesures législatives néces- 
saires à assurer la répression des infractions contre 
les câbles sous-marins. 

M, Orban demanda quelle valeur aurait la signa- 
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ture de la Convention pour les Etats qui n'aura ieut 
pas encore rendu ces lois spéciales à la date fixée 
pour rentrée en vigueur de cet acte. Il lui sembla 
indispensable de déterminer très clairement la situa- 
tion de ces Etats, et il proposa de les réputer comme 
ne faisant pas partie de l'Union pour la protection 
des câbles et de leur permettre d'y accéder ullé- 
rieu rement, à la condition de justifier au préalable 
de l'adoption d'une loi d'exécution. Aucun Etat ne 
saurait, en eflFet, être tenu à l'observation de la Con- 
vention vis-à-vis d'un autre Etat qui n'aurait pas 
pris les mesures aécessaires pour en assurer, de son 1 

côté, Texécution par ses nationaux. 

La Conférence remit la discussion de cette ques- 
tion à une prochaine réunion, où elle statuerait ] 

définitivement et sur les nouvelles lois qui lui 

seraient soumises et sur la situation des Etats signa- t 

taires qui n'auraient pas encore adopté les règle- 

ments utiles. Puis, après avoir fixé au 1er janvier î 

1887 la date de l'entrée en vigueur de la Convention, ! 

les délégués se séparèrent afin d'aller demander à 
leurs Gouvernements respectifs l'autorisation néces- 
saire pour transformer en un acte formel le projet 
de déclaration voté par la Conférence. 

Le 1er décembre 1886, la Conférence reprenait ses 
séances et constatait que 9 Etats étaient encore en 
retard pour le vote des lois d'exécution. Devant 



— 122 — 

rimpossibiiité de maintenir la date précédemment 
fixée pour l'entrée en vigueur de la Convention, 
force lui fut de s*ajourner à nouveau. 

Six mois plus tard, le 1" juillet 1887, 5 Etats 
n'étaient pas davantage en mesure de remplir les 
obligations inscrites à l'article 12 de la Convention. 
C'étaient la République Argentines l'Autriche-Hon- 
grie, le Brésil, les Etats-Unis et la Roumanie* 

Malgré donc qu'on n'ait pu achever l'examen des 
lois de toutes les Puissances, ou an'êta définitive- 
ment la date d'entrée en vigueur de la Convention, 
et le protocole de clôture, signé le 7 juillet 1887, 
régla la question des Etats retardataires : 

L La Convention internationale du 14 mars 1884, pour 
la protection des câbles sous-marins, entrera en vigueur 
le 1^ mai ÎS8S;, sous la condition toutefois qu'à cette 
date ceux des Gouvernements conlractants qui n'ont 
pas encore adopte les mesures prévues par Farticle 12 du 
dit Acte international se seront conformés à cette stipu- 
lation. 

IL Les dispositions que les dits Etats auront prises 
en exécution de V article 12 précité seront notifiées aux 
autres Puissances contractantes par rintermédiaire du 
Gouvernement français, chargé d*en examiner la te- 
netir> 

IIL Le Gouvernement de la République française 
reste également chargé d*examiner les mêmes disposî- 
lions législatives ou régtementuires que devront adopter. 
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dans leurs pays respectifs^ pour se conformer à Tai ticle 
12, les Etats qui n'ont pas pris part à la Convention et 
qui voudraient profiter de la faculté d'accession prévue 
dans l'article 4. 

C'est ainsi que fut définitivement consacré par 
tous les grands Etats du Monde le principe que les 
communications télégraphiques sous-niarines de- 
vaient être protégées et défendues au même titre 
que les lignes terrestres. Uœuvre avait été d'un 
accomplissement laborieux, parce que Ton se trou- 
vait devant un sujet absolument neuf et que Ton 
avait dû ne s'aventurer qu'avec la plus grande pru- 
dence dans ce domaine de l'inconnu ; mais elle n'en 
était pas moins heureusement achevée. Le but visé 
était pleinement atteint. En protégeant la propriété 
des câbles comme toute propriété légitime» on avait 
accompli un acte de grande justice dont les résultats 
devaient être féconds. La sécurité des câbles, désor- 
mais mieux assurée, était une garantie offerte aux 
capitaux qu'ils exigent pour leur établissement et 
leur extension, au plus grand profit de Tintérêt gé- 
néral des peuples qui cherchent leur prospérité dans 
les relations de chaque jour. C'est, en somme, une 
œuvre de justice, d'intérêt international, de progrès 
et de paix,. Elle n'a posé que des principes généraux ; 
mais cela suffit, et il faut s'en remettre au temps du 
soin d'eu combler les lacunes et d'en assurer le 
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développement perfectionné, après expérience ac- 
quise. 

Mais, sî cette Conférence a abouti à garantir aux 
câbles sous-marins une protection conventionnelle 
en temps de paix, elle a montré que la question de 
ieur sauvegarde en cas de guerre n*était pas encore 
suffisamment mûre pour un accord internationaL 

Aucune nouvelle tentative ne fut d'ailleurs faite 
dans ce but pendant plusieurs années. Enfmj en 
1899, lors de la Conférence diplomatique réunie à la 
Haye pour codifier certaines parties du droit inter- 
national et, notamment, pour réviser la déclaration 
de Bruxelles, M. de Bille, délégué du Danemark, se 
préoccupa, malgré que toute question se rapportant 
à la guerre maritime ait été écartée du programme 
soumis par le Gouvernement russe aux Puissances, 
sur la denxande de TA ngle terre, qui avait fait de 
cette réserve une condition formelle de son adhé- 
sion, d'obtenir la protection au moins pour les câbles 
d'atterrissage. Il demanda et obtint du Comité de 
rédaction qu'on insérât dans rartiele 53, relatif aux 
objets à restituer avec indemnité à la paix, la men- 
tion «£ y compris les câbles d'atterrissage ». Il aurait 
voulu faire encore ajouter <( établis dans les limites 
du territoire maritime de TEtat »; mais la Commis- 
sion rejeta ce membre de phrase afin d'éviter les 
difficultés que pouvaient susciter les questions des 
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droits de l'Etat riverain sur la mer territoriale et de 
l'étendue de celte mer territoriale. 

Ce demi-succès ne fut d'ailleurs pas de longue 
durée. M. de Bille défendit courageusement son 
amendement auprès de la Conférence; mais, devant 
l'opposition irréduclible du délégué anglais, sir John 
Ardagh, il fut définitivement repoussé- 
La protection internationale des câbles sous*marins 
n'a donc encore fait aucun progrès, pour le cas de 
guerre* sur le terrain des Conventions internatio- 
nales. On s'accorde bien à reconnaître la haule 
importance et T incontestable utilité qu'aurait une 
telle mesure ; mais chaque fois que la question a été 
posée dans des réunions de diplomates, elle a abouti 
au plus regrettable échec. 
De sorte qu'aujourd'hui la question reste entière . 
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CHAPITRE V 



Lia Doctrine. 

Il avait fallu près de six ans d'efforts opiniâtres 
pour assurer aux câbles télégraphiques sous-mârins 
une protection internationale en temps de paix.. 
Leur assurer également protection en temps de 
guerre aurait certainement soulevé des difficultés 
insurmontables» et c'est pourquoi la Convention de 
1884 ne stipule aucune immunité spéciale sur ce 
point. 

Diverses tentatives avaient cependant déjà été 
faites dans ce but, car, dès leurs débuts^ Texlrême 
importance des câbles pour l'établissement des rela- 
tions pacifiques internationales, fît émettre l'avis 
qu'ils devraient être déclarés inviolables» 

Ainsi, le Brésil, la France, Haïti et le Portugal 
s'étaient engagés, par la convention de 1864, qui 
n'entra au reste jamais en vigueur, à reconnaître la 
neutralité^ en temps de guerre, des câbles de Baies* 
trini. 

Aux termes du projet des Etats-Unis également. 
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les câbles devaient être protégés en temps de guerre. 
L'article 6 porte» en effet, que « en cas de guerre, 
les dispositions de la Convention resteront en 
Tigueur. » 

A la Conférence télégraphique tenue à Rome en 
1872, les délégués de la Norvège et du Portugal insis- 
tèrent pour qu'une clause explicite du traité assurât 
aux câbles la neutralisation en temps de guerre; 
mais la majorité des délégués pensa que ce pour- 
rait être une ingérence dans des matières d'ordre 
essentiellement diplomatique. 

Toutefois, une lettre de Samuel Morse^le patriarche 
du télégraphe^ conjurant les nations de « considérer 
la télégraphie comme une chose sacrée en guerre 
comme en paix » et un mémoire de Cyrus Field 
proclamant que « les télégraphes ne devraient jamais 
être détruits et qu'il conviendrait de leur assurer 
une sécurité absolue » furent communiqués aux 
Puissances par Tintermédiaire du Ministre des J 

Affaires Etrangères d*ltalie. Il est vrai que, seul, le 
Gouvernement austro-hongrois <tîscuta la question 
et Se déclara même « disposé à respecter les télé- 
graphes sous-marins, ou du moins à se borner à les 
« mettre hors d'état de servir à F ennemi, sans tou- 
w tefois les détruire )>. Il conseillait, en outre, comme 
moyen efficace, pour garantir cette sécurité aux 
câbles, l'institution d une commission de belligé- 



i 



i 



$ 



t 



— 1Î8 — 

rants ou de neutres qui les mettrait et tiendrait sous 
séquestre, 

La Conférence de Saint-Pétersbourg de 1875 s'oc- 
cupa à son tour, bien que d'une façon indirecte, de 
la question. Elle réserva, en effet» par l'article 7, aux 
Hautes Parties contractantes, la faculté d'arrêter la 
transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait 
dangereux pour la sûreté de l'Etat, et les autorisa, 
par Tarticle 8, à suspendre le service de la télégra- 
phie internationale, pour un temps déterminé, si 
elles le jugeaient nécessaire, soit d'une manière géné- 
rale, soit seulement sur certaines lignes et pour cer- 
taines natures de correspondances, à charge cepen- 
dant d'en aviser immédiatement chacun des autres 
Etats contractants. 

Grâce à ces articles, les Gouvernements ont donc 
entre les mains un moyen de suspension des com- 
munications télégraphiques aussi radical que la rup- 
ture du câble, et toute réclamation sera repoussée 
en vertu de leur texte. 

Nous connaissons, d'autre part, les inutiles essais 
qui furent tentés aux Conférences de 1884 et de 1899 
pour arriver à soustraire les câbles aux attaques des 
belligérants. Aucune entente n'a pu encore inter- 
venir entre les Puissances pour la sauvegarde des 
câbles télégraphiques sous-marins en temps de 
guerre- 
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C'est que le télégraphe n'est pas seulement cet 
instrument de paix que célébrèrent, avec un si bel 
enthousiasme, Drouyn de Lhuîs et de Beust, à Fou- 
verture des Conférences télégraphiques de Paris et 
de Rome, c'est aussi un instrument de guerre très 
puissant. 

Eu cas de conflit, l'Etat qui, par ses câbles, 
pourra connaître les mouvements des troupes 
ennemies et ceux des siennes propres, qui, par eux 
encore, aura le moyen de diriger, approvisionner et 
concentrer ses navires par delà les mers, aura un 
avantage incomparablesurunadversaire dépourvu de 
ce mode rapide d'information. Ce dernier cherchera 
donc forcément à détruire des câbles dont l'usage 
lui est si nuisible , 

On comprend qu'alors aucune Puissance ne soit 
disposée à se lier sur ce point par des règles juri- 
diques gênantes. 

A défaut donc de toute convention et de tout pré- 
cédent diplomatique, la question ne peut être tran- 
chée que par réUide des principes. Les réunions 
savantes et les spécialistes en droit des gens lui ont 
fait faire un grand pas ; mais les résolutions votées 
par les Assemblées, notamment l'Institut de droit 
international, et les vues des jurisconsultes les plus 
autorisés sont impuissantes à créer le droit interna- 
tionaL 

Perdrix 9 
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La question es! cependant depuis longtemps net- 
tement posée par les distinctions qu'a établies 
M, L. Uenaultj dès 1879^ dans un rapport h Tlnstitut 
înternational, session de Bruxelles, mais elle n'a 
pas encore reçuj sur tous ses points, une solution 
définitive. 

Toutes les tij^pothèses à envisager peuvent^ en 
effet, se ramener à Tun des quatre cas de la classifi- 
cation de M. L« Renault. 

1° Le câble fait communiquer deux territoires 
neutres. 



Dans cette hypothèse, la destruction des câbles 
ou leur interruption momentanée par un des belli- 
gérants serait vraiment injustifiable. Le câble doit 
donc être tout à fait à fabri des opérations de 
guerre. Celte solution a, d'ailleurs, reçu Tapproba- 
tion générale de la doc l ri ne» et c'est même le seul 
cas sur lequel les corps savants se soient prononcés 
à Tunaniniité. Ainsi, dès 1879, flnstitut de Droit 
international a volé, à ce propos, la résolution sui- 
vante : 

« Le câble télégraphique sous-marin qui unit deux 
« territoires neutres est inviolable. i> 

C'est également la règle adoptée par les Instruc- 
tions navales américaines ; 
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« Les câbles existant entre deux territoires neutres 
« doivent être considérés comme inviolables et à 
« l'abri de toute interruption. » 

On a, en somme, simplement affirmé et proclamé 
une situation déjà consacrée par le droit des gens. 
Bien qu'un des belligérants puisse mieux ou plus 
que son adversaire profiter d'un câble de cette caté- 
gorie pour recevoir des nouvelles ou communiquer 
des ordres, le droit des gens a reconnu que Ton ne 
saurait porter atteinte aux relations entre neutres, 
même s'il en résultait un avantage indirect pour 
Tun des combattants. On demande seulement que 
remploi de la ligne soit également libre pour tous 
deux. 

2'' Le câble fait communiquer deux portions 
du territoire du même belligérant. 

On peut citer comme exemple les câbles qui 
relient l'Italie à la Sicile ou à la Sardaigne, la 
France à la Corse ou à l'Algérie, l'Angleterre à 
rirlande ou aux îles normandes. 

Les communications télégraphiques, sont, dans 
cette hypothèse, entièrement à la merci du hasard 
des hostilités, et on ne saurait prendre aucune 
mesure pour assurer leur maintien. Certainement, 
rÉtat intéressé ne détruira pas lui-même des câbles 
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qui unissent deux points de ses côtes ou deux par- 
ties séparéees de son terrîloire ; maïs sou adversaire 
pourra les détruire soit en pleine mer, soil dans les 
eaux territoriales, soil même sur terre, s'il réussit à 
débarquer aux points d'atterrissement. Peu importe 
que ces cables appartiennent à TEtat ou a une 
société privée^ car les biens des particuliers comme 
les propriétés nationales sont soumis au droit de 
guerre. 

Ainsi, en 1898, lors du conilit entre FEspagne et 
r Amérique, les marins de cette dernière coupèrent 
à Cienfuegos le cable immergé le long des côtes de 
Cuba, entre la Havane et Santiago. 



30 Le câble fait commuinquer les territoires 
de deux belligérants. 

Pas plus que pour le précédent on ne saurait, 
dans ce cas, poser un principe qui assurerait Tinvio- 
labilité du câble. Ni dans Tun ni dans Taulre, en 
eflet, il n'y a d'États neutres en jeu, et chacun des 
belligérants reste libre de suspendre les communi- 
cations où et quand il le veut* 

Cette règle est consacrée à Tarticle 5 des Instruc- 
tions navales américaines, qui porte ; 

a Les règles suivantes devront être observées en 
« ce qui concerne les câbles pendant le temps de 
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« guerre, quels que soient d'ailleurs les proprié- 
« taîres : 

n a) Les câbles existant entre différents poinis du 
« territoire d'un ennemi ou entre le territoire des 
ti États-Unis et celui d'un ennemi sont soumis au 
«( traitement que les nécessités de la guerre poiir- 
« ront exiger. » 

Dans ce cas, comme dans le précédent* les belli- 
gérants ont donc un droit absolu de destruction et 
les neutres ne seraient pas fondés à se plaindre des 
dommages qui leur seraient ainsi indirectement cau- 
sés, parce que, dans l'espèce, leur intérêt est infé- 
rieur à celui des belligérants. 

C'est en ce sens, d'ailleurs, que, dans sa session de 
1902, à Bruxelles, s'est prononcé l'Institut de Droit 
international qui a voté la résolution suivante : 

a Le câble reliant les territoires de deux belligérants 
«( ou deux parties du territoire d'un des belligérants peut 
« être coupé partout, excepté dans la mer territoriale et 
ft dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire 
(( neutre (« neutralisées » par traité ou par déclaration, 
ce conformément à l'article 4 des résolutions de Paris de 
« 1894). » 

Si complet et si indiscutable que paraisse ce droit, 
on ne voit cependant pas quelle nécessité pousserait 
les belligérants à l'exercer dans le cas où il s'agit 
d'un câble qui unit leurs territoires respectifs. Au 
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lieu de détruire ce câble, il suffit que chaque bellU 
gérant substitue, sur son propre territoire, dans les 
bureaux d'atlerrisseinent, ses fonctionnaires aux 
employés des Compagnies concessionnaires et, ou 
bien utilise le câble pour les seules dépêches des 
particuliers ou des Gouvernements neutres sans rap- 
port aucun avec les hostilités, ou bien, plus péremp- 
toirement, interdise toute espèce de communication. 

On vit cependant, en 1877, les Turcs, pendant 
leur guerre avec la l^.ussie, couper, dès le début des 
hostilités, un câble posé entre Constantinople et 
Odessa- De même, en 1882, lors d'un conflit, le Chili 
et le Pérou coupèrent les câbles qui les reliaient Tun 
à Tautre, 

Pendant la guerre sîno-japonaïse, au contraire» les 
belligérants ne cherchèrent pas à endommager les 
lignes qui les mettaient en communication. Les 
Etats-Unis et TEspagne ne touchèrent pas davantage 
au câble de la Havane à Key-West mais établirent à 
chacune de ses extrémités un contrôle efficace. 



4^ Le câble fait commiîniqiter le territoire d'un 
belligérant et celui d'im neutre. 

C'est le cas le plus litigieux et aussi le plus difficile 
à résoudre, et les auteurs sont loin d'être unanimes 
sur la solution à lui donner. 
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U est d'abord certain que le belligérant sur le ter- 
ritoire duquel vient aboutir un tel câble pourra, à 
son gré, maintenir, réglementer ou arrêter complè- 
tement les communications. C'est là un droit qu'il 
tient de sa souveraineté et encore des articles 7 et 8 
de la Convention de Saint-Pétersbourg. 

Quant à l'adversaire, il est, en principe, tenu de 
respecter le câble. C'est en effet une règle générale- 
ment admise dans le droit des gens que les relations 
entre un belligérant et les neutres sont libres, sous 
les restrictions toutefois que permettent d'y apporter 
l'occupation militaire du territoire ennemi, le blocus, 
la contrebande de guerre ou l'exercice du droit d'an- 
garie. 

L'Institut de Droit international s'est, dans sa ses- 
sion de 1902, à Bruxelles, prononcé en faveur de la 
liberté des communications félégraphiques sous ré- 
serve, toutefois, « que la liberté de l'Etat neutre de 
« transmettre des dépêches n'implique pas la faculté 
« d'en user ou d'en permettre l'usage manifestement 
« pour prêter assistance à l'un des belligérants ». 

n est entendu, en effet, que les relations entre les 
neutres et les belligérants ne peuvent continuer libre- 
ment qu'autant qu'elles restent étrangères aux opé- 
rations de guerre. Mais si, pour les transports par 
navires, les belligérants ont, par le droit de visite, 
un moyen d'empêcher les neutres de leur nuire, en 
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portant soit des secours, soit des renseignements à 
Tadvercaire, le manque d'une garantie équivalente, 
qui assurerait le respect des règles de la neutralité 
dans l'usage des câbles télégraphiques sous-marins^ 
rend la situation de ces derniers particulièrement 
délicate. 

Il serait certainement désirable dans l'intérêt du 
commerce international de ne pas détruire les 
lignes télégraphiques sous-marines ; mais il est mal- 
heureusement impossible de ne pas tenir compte 
des nécessités militaires, et la nécessité militaire est 
quelque chose de très arbitraire. 

Il est, d'ailleurs, indispensable de donner aux bel- 
ligérants un moyen de défense contre des actes qui 
pourraient porter atteinte aux mesures de guerre 
I légitimes. 

Les avis transmis instantanément par un câble 

I peuvent, on le sait, avoir pour Tune des parties en 

I cause de graves conséquences et de considérables 

effets. Or, on ne saurait avoir aucune garantie sérieuse 

• que le câble ne transmettra pas de dépêches relatives 

* à la conduite des hostilités, car, même par l'exercice 
d'un contrôle sévère, on ne pourra jamais empêcher 
quiconque de se servir de langage secret ou de trans- 
mettre des ordres militaires par l'intermédiaire de 
personnes innocentes, en termes figurés. 

La destruction du câble étant le seul moyen de 
défense sûre contre une telle éventualité, certains 
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auteurs, au noniI>ie desquels M* L. Renaull» recon- 
naissent aux belligérants le di^oit absolu de couper 
le câble, parce que celui-ci est suscepHble de trans- 
mettre une dé))éehe hostile, e'est-à-dire de favoriser 
un mode de conlrel)ande de guerre postale, 

M, Rey estime que celte solulion absolue sacrifie 
trop les intérêts des neutres a ceux des belligérants. 
Il ne lui semble pas juste d'assimiler les dé- 
pêches télégraphiques aux lettres que transportent 
les navires. D'un côté, la capture d'un navire neutre 
en faute exige une active sur\^eillance, que des ruses 
peuvent d'ailleurs évincer, et le navire n*est saisi que 
s'il cache des dépêches suspectes ou interdites : on 
ne punit donc que des coupables ou des complices et 
on ne réprime que des infractions. De Tautre, en 
détruisant le cable ou en suspendant les eoniniunî- 
cations, sur le simple soupçon d'une violation pos- 
sible de la neulrcdité, on prive tous les neutres 
innocents de relations souvent indispensables et on 
réprime une pure éventualité. Le belligérant ne 
devrait donc recourir à des mesures extrêmes 
qu'après avoir établi le fait de l'emploi illicite du 
câble et adressé à la Compagnie concessionnaire 
une injonction restée înfructiieuse de ne transmettre 
aucune dépêche de cette nature* 

Cette condition d'une mise en demeure paraît 
d'ailleurs bien fragile pour arrêter le belligérant qui 
voudrait recouvrer sa liberté d'action, 
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Ladoclriiie accorde» au contraire^ en général, au 
belligérant le droit de détruire le télégraphe dans 
les deux cas de blocus et de contrebande de guerre. 
Ces deux exceptions à 1 inimunilé des lignes télé- 
graphiques sous-marines suffisent, d'ailleurs, à don- 
ner au belligérant la plus grande liberté d action. 
La seconde de ces restrictions, notamment, pourra 
toujoui's être invoquée avec phis ou moins de fonde- 
ment» puisque le transfert des dépêches de Tennemi 
est assimilé à la contrel>ande de guerre par analogie 
et constitue une violation de la neutralité* De sorte 
qu'en fait, les belligérants font ce qu'ils veulent et 
qu'aucun des câbles réunissant un territoire ennemi 
et un territoire neutre n'est assuré d'échapper à une 
rupture. 

On Ta vu au cours de la guerre hyspano améri- 
caine» où les Etats-Unis coupèrent, chaque fois 
qu'ils le purent, les câbles aboutissant en pays 
neutres. Leurs instructions navales portent, en 
efifet, à Tart 5, S R> « que les câbles existant entre le 
territoire d'un ennemi et un territoire neutre peuvent 
être interrompus dans la limite de la juridiction 
territoriale de Fennemi ». On ne distingue donc pas 
si le câble est ou non employé à des usages de 
guerre, 

Ceci nous amène à la question du lieu où peut 
s'effectuer la destruction d'un câble, quand elle est 
autorisée par le droit internationaL 
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Il est, d'abord, unanimement admis que cette 
rupture, de même, d'ailleurs, que toute opération 
militaire en général, est interdite dans les eaux ter- 
ritoriales neutres. Les instructions navales améri- 
caines le déclarent formellement : Aucun actedlios- 
tilité ne peut être exercé dans les eaux terriloriales 
d'un Etat neutre. 

Cette solution a, de plus, été consacrée par Tlns- 
titut de droit international, dans sa session de 1902, 
à BruxelUes : 

« Le câble reliant un territoire neutre au territoire 
« d*un des belligérants ne peut en aucun cas ctre coupé 
«i dans la mer territoriale ou dans les eaux neutralisées 
(3t dépendant d'un territoire neutre. » 

La rupture ne pourrait donc avoir lieu qu'en 
haute mer, dans la mer territoriale du belligérant ou 
sur les côtes de ce même belligérant. 

Si les hasards de la guerre amènent l'adversaire à 
occuper une portion du territoire de Tennenii où 
vient atterrir un câble, il est clair qu'il est maître de 
restreindre ou même de supprimer entièrement les 
communications. 

Mais dans les eaux terriloriales? On admet géné- 
ralement l'affirmative en doctrine, et les instructions 
américaines confirment ce principe. Certains auteurs, 
comme von Bar, notamment, refusent cependant ce 
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droit au belligérant, parce qu'ils ne reconnaissent 
pas Toccupation de la mer territoriale sans une 
occiipatitm parallèle des côtes et qu'ils craignent, 
en raison de la difficulté d'établissement de la 
ligne de démarcation avec la pleine mer, de four- 
nir un prétexte à des ruptures à une distance consi- 
dérable du rivage. 

M. Rey déclare, nous le savons, que la destruction 
d'un cable, en quelque lieu que ce soit, ne saurait 
être justifiée que par la violation de la neutralité 
par un Etat neutre préalablement averti. 

Holland justifie cette destruction par application 
du droit d'angarie; mais cet argument ne paraît pas 
très exact, Tangarie étant, en effet, le droit positif 
d*utiliser dans un but de guerre une chose apparte- 
nant à un neutre, alors que la destruction est un fait 
purement négatif sans utilité directe pour son auteur. 

En résumé, la rupture du câble est généralement 
permise dans les eaux territoriales ennemies. 

C'est Topinion à laquelle s'est également rangé 
rinslitul de Droit international qui, dans sa session 
de 1902, à Bruxelles, a voté la résolution suivante : 

« Ce câble peut toujours être coupé sur le territoire et 
« dans la mer territoriale d'un territoire ennemi, jus- 
« qu'à une distance de 3 milles marins de la laisse de 

a basse-marée. » 

La question de la destruction en haute-mer est 
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plus débattue. Une grande partie des auteurs, dont 
Morse et Poinsard, refusent ce droit au belligérant 
d'une manière absolue, et c'est également la règle 
implicitement contenue dans les instructions navales 
américaines. Holland et von Bar l'autorisent seule- 
ment à la distance où le blocus est possible ; mais le 
premier admet le blocus par croisière, c'est-à-dire le 
blocus possible, alors que le second n'accepte que le 
blocus elTectif. M. Renault pi'ofesse, au contraire, que 
Fennemi peut couper le câble même en haute mer, 
sans exiger que ce câble aboutisse à une ville en état 
de blocus. M. Rey pense également que, dans les cas où 
la destruction est permise, il faut l'autoriser aussi bien 
en haute mer que dans les eaux territoriales, parce 
que^ d abord, la limite de séparation, très discutée en 
doctrine, est difficile à établir rigoureuseoienl en 
fait et qu'ensuite, peu importe le lieu de la tuplure, 
le dommage causé et les conséquences étant les 
mêmes dans les deux cas. 

La pratique se charge, d'ailleurs, de mettre 
d'accord ces diverses solutions. La destruction est 
en effet très difficile, sinon impossible en pleine 
mer. 

La règle admise sur ce point par l'Institut de 
Droit international, dans sa session de 19U2, à 
Bruxelles, est celle-ci : 

« En haute mer, ce câble ne peut être coupé que 
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t i*il y a blocus effectif, et dans les limites de la 
« ligne du blocus, sauf rétablissement du câble dans 
a le plus bref délai possible. » 

La doctrine elle-même n'est donc pas imanime 
sur les règles qui doivent régir les actes des belligé- 
rants. Certains auteurs ont cependant proposé des 
systèmes qui permettraient de tenir les câbles à 
Tabri des risques de guerre, tout en sauvegardant 
les droits légitimes des belligérants. Ces divers sys- 
tèmes peuvent se ramener à l'un des quatre suivatils : 
neutralisation, rachat, contrôle ou séquestre, 

La neutralisation est assurément une chose pra- 
tique pour des ouvrages dont la destination est 
essentiellement pacifique, comme le phare du cap 
Spartel, au Maroc, ou le canal de Suez, car leur des- 
truction causerait à tous les peuples un dommage 
considérable, sans donner d'avantages sérieux à l'un 
ou l'autre des belligérants; mais nous croyons, avec 
M, L. Renault, que ce sera pour les câbles une pure 
chimère, aussi longtemps que les télégraphes servi- 
ront d'instrument de guerre, « convaincu que ks 
militaires et marins se révolteraient à l'idée d'une 
pareille disposition regardée par eux, et non sans 
raison, comme inconciliable avec les nécessités de 
la défense ou de l'attaque. » 

La neutralisation partielle, appliquée seulement 
au3t lignes ayant un caractère reconnu d'utilité uni- 
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vcrselle n'est pas davantage possible. Il serait en effet 
difficile d aboutir à une entente sur leur désignation 
parce que les États aux territoires desquels elles atter- 
riraient en seraient, en cas de guerre, exceptionnelle- 
ment favorisés. 

Le rachat de tous les câbles existants par les Klats 
intéressés serait-il, au contraire, une solution plus 
réalisable? Ce système proposé vers 1873, par Sir 
James Aiiderson, directeur des télégraphes anglais, 
fut même préconisé par M. Berteaux dans son rap- 
port sur le budget des postes et télégraphes pour 
Texercice 1900. Propriété collective, les câbles 
seraient désormais entretenus et exploités par un 
Bureau international, comme il en existe déjà. Il est 
à craindre, toutefois, qu'un accord entre tous les 
États ne soit guère possible, les questions de contri- 
butions, de fonctionnement et de répartition des 
bénéfices étant des plus délicates et des moins 
commodes à résoudre. 

Avec le contrôle, on cherche simplement à assurer 
rinuocence des dépêches transmises. Ce n'est pas, 
en effet, l'emploi du câble même qui est nuisible ou 
dangereux, mais bien la transmission de nouvelles 
dangereuses ou nuisibles. Si donc, on arrive à inter- 
dire celles-ci, d'une façon absolue, les câbles n*on i plus 
aucun eatactère d'agent hostile. L'organisai ion d'un 
contrôle sur les terminus semble ainsi le moyen le 
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plus propre pour assurer la continuation des rela- 
tions commerciales entre un belligérant et un neutre^ 
tout en sauvegardant les intérêts de lÉtat adverse. 

Fi seller, dans son livre. Die Télégraphie imd das 
Vœlkerrechl, propose que les belligérants surveillent 
en commun les câbles litigieux au moyen d'une 
Commission composée d'un nombre égal de leurs 
fonctionnaires respectifs, on bien qu'ils en fassent 
remise à une commission composée de représentants 
d'Etats neutres, laquelle serait chargée de leurexploi- 
tation jusqu'au rétablissement de la paix, 

Le premier de ces procédés risquerait d*engendrer 
des difficultés entre les belligérants déjà hostiles et 
le second exclut sans raison ceux-ci de la Commis- 
sion. Aussi M. Rey propose-t*iI que cette Commis- 
sion comprenne 5 membres dont 3 neuhes et 
2 belligérants* Des décisions prises à la majorité 
des voix autoriseraient ou refuseraient la transmission 
des télégiammesi douteux ou suspects. 

Le séquestre est le dernier, mais aussi le plus radi- 
cal moyen de sauvegarde a appliquer aux câbles. 
f Nous savons que TAu triche-Hongrie le proposa dans 

sa réponse à la note italienne, communiquée aux 
Ijuissances à la suite du Congrès télégraphique de 
Rome en 1871. Les cables seraient remis à une 
commission neutre qui les tiendrait sous séquestre 
pendant toute la durée des hostilités. Ce système * 
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qui interrompt absolument le trafic, est, à raison de 
son efficacité et aussi du minimum de concession 
qu'il exige de la part de chaque État, celui qui 
aurait le plus de chances d'être, un jour, adapté. lia 
d'ailleurs été consacré déjà dans la Convention inter- 
nationale pour la neutralisation du phare du cap 
Spartel, du 27 janvier 1892, qui porte qu'en cas de 
guerre, le sémaphore sera fermé à la demande d'une 
des puissances intéressées. Or, un sémaphore n'est 
guère autre chose qu'un mode de communication 
télégraphique sans fil et la fermeture du poste en 
temps de guerre équivaut au séquestre. 

C'est aussi le seul procédé qui ail encore jamais 
reçu l'adhésion d'un gouvernement européen* 

Cet avantage ne lui assurera > d'ailleurs, pas plus 
qu'aux autres systèmes, une mise en pratique pro- 
chaine. Il est probable, en effet, que les profondes 
divergences de vues et surtout d'intérêts que la ques- 
tion soulève entre les États éloigneront longtemps 
encore la conclusion d'un accord, , 

Les jurisconsultes se préoccupent bien de préparer 
ce droit à l'avenir ; l'attention publique elle-même, 
dans tous les pays s'inquiète d'une solution; des 
Congrès, des Sociétés savantes réclament la réunion 
d'une conférence internationale pour assurer Timmu- 
nité aux câbles en temps de guerre; mais les gouver- 
nements entendront-ils cet appel? 

Perdrix 10 
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Il faudra peut-êlre attendre qu'une grande catas*- 
trophe vienne attirer leur attention pour qu'ils 
cherchent enfin à empêcher le renouvellement 
d'actes terribles qu'une entente aurait suffit à pré- 
venir. 

Les progrès scientifiques futurs peuvent, il est 
vrai, supprimer la question des câbles. L'invention 
de Marconi en est une preuve; mais qui peut dire 
dans combien de temps les perfectionnements indis- 
pensables à Tapplication courante de ce procédé 
nouveau seront chose définitivement acquise? 



CONCLUSION 



L'importance des câbles télégraphiques sous- 
marîns ne saurait plus être coiileslée anjourd*huî. 
N*est*ce pas par eux que quolidiennenieiit s appren- 
nent les événements des points les plus reculés du 
monde et se règlent de multiples questions écono- 
miques et diplomatiques ? En annihilant les dis- 
tances, ils donnent au temps une valeur interna- 
tionale plus grande. Aussi le commerce emploie-t-il 
largement ce mode de correspondance rapide, qui 
assure des avantages considérables à eeux qni, par 
lui, sont les premiers ou les seuls informés de choses 
que d'autres auraient un égal intérêt à connaître. 

Les câbles sont plus encore pour un pays que pour 
les individus un moyen puissant d'influence com- 
merciale et de prépondérance poiilique ; et ils sont 
surtout indispensables à celui qui possède une ma- 
rine et des colonies. I! ne suffit pas, en efl'et, d'avoir 
une flolte et des possessions coloniales, il faut 
encore être maître de ses conniuinications avec 
elles, si Ton ne veut pas avoir consenti vainement 
des sacrifices. Les cables sont, d'ailleurs, un impor- 
tant facteur de civilisation et de pénétration pour les 
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colonies, car si, dans les vieux mondes, les voies de 
communication n'ont été créées qu'après coup, pour 
relier entre eux les centres de production et de 
population, elles créent au contraire ces centres dans 
les pays nouveaux. 

Toute nation aspirant à être, à noire époque, une 
puissance maritime et coloniale doit non seulement 
avoir une marine supérieure mais encore posséder 
des câbles sous-marins. 

Le rôle des câbles est à la fois économique, poli- 
tique et stratégique. Dans cette période de tension 
qui précède toujours une déclaration de guerre, ils 
rendent possibles des mesures de prései-vation 
immédiates et simultanées dans la métropole et ses 
colonies et permettent de préparer la victoire bien 
avant que les hostilités éclatent. 

Leur valeur stratégique est, en temps de guerre, 
immense. Ils deviennent les éclaireurs de la flotte, 
ils portent aux vaisseaux les ordres de la métropole, 
ils signalent la présence des ennemis, indiquent leur 
force et préviennent des mouvements qu'ils opèrent. 
Par les renseignements qu'ils fournissent, par les 
surprises qu'ils évitent, ils sont un appoint considé- 
rable qui assure souvent la certitude de Tissue finale 
d'un combat. 

Qu'importe, en effet, qu'un pays ait une flotte 
supérieure à celle de son adversaire, si celui-ci pos- 
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sède seul des cables. Informé à chaque instant des 
mouvements des navires ennemis, il peut diriger 
successivement contre eux un nombre plus élevé 
d'unités navales, et un de ses vaisseaux en vaut 
immédiatement cinq de ceux de Tennemi, 

Le premier devoir des Gouvernements est donc de 
s'assurer les moyens de communiquer avec leurs 
possessions coloniales et avec les vaisseaux chargés 
de leur défense. 

Dès le début de la télégraphie sous-marine, 
r Angleterre comprit le grand intérêt qu'elle retire- 
rail de rétablissement de câbles, dont elle aurait le 
contrôle exclusif, et T avantage important que lui 
donnerait sur les autres peuples la possibilité de 
communiquer rapidement, par des voies exclusive- 
ment anglaises, avec tous les points du globe on elle 
avait on aspirait à avoir des possessions. Sans se 
laisser décourager par des débuts malheureux et 
coûteux, riniliative privée, secondée par Tappui 
financier du Gouvernement et l'aide de TÂmirauté, 
qui fît souvent opérer par la marine de guerre les 
sondages nécessaires à la préparation des tracés des 
lignes de câbles, a fini par envelopper dans un 
réseau de fils anglais une grande partie du globe, 

L'Angleterre possède aujourd'hui près des quatre 
cinquièmes des câbles du monde entier. Cet énorme 
filet qu'elle a patiemment tressé, et dans lequel elle 
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tient aujourd'liui TEurope prisonnière, lui assure en 
temps de paix un véritable monopole commercial et 
lui donne aussi, en temps de guerre, une terrible 
supériorité. 

Tous les fils aboulissenl à Londres, dont ils font le 
centre du monde commercial. Le Continent est ainsi 
tributaire de la capitale britannique pour les nou- 
velles et il ne reçoit que celles qu'on veut bien 
lui transmettre, après qu'on les a toutefois largement ^ 
utilisées. Il est de notoriété certaine dans les milieux 
industriels français que nos dépêches commerciales 
sont souvent dépouillées au profit de rivaux anglais, 
qui relèvent soigneusement nos commandes et pren* 
nent note de nos débouchés pour aller nous y sup- 
planter» 

Le danger de cet accaparement des communica- 
tions télégraphiques sous-marines est encore aug- 
menté par le contrôle étroit qiiL* le Gouvernement 
britannique a su se réserver sur les Compagnies 
anglaises. Pour mieux les tenir dans sa main, il leur 
prodigue des subventions dont le taux annuel dé- 
passe six millions; mais, dans toutes les conven-^ 
tîons, 11 fait insérer les clauses suivantes : 

1*= Les dépêches du Gouvernement impérial et colo- 
nial doivent toujours avoir la priorité sur les autres; 

2° On n'emploiera pas d'étrangers dans les stations 
du câble et les fils ne passeront dans aucun bureau * né 
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pourront être sous le contrôle d'aucun Gouvernement 
étranger; 

3*^ En cas de guerre, le Gouvernement britannique 
pourra occuper toutes les stations du territoire anglais 
ou sous la protection de l'Angleterre et se servir du 
câble au moyen de ses propres employés ; 

4 La Trésorerie aura le droit d'avoir un représentant 
dans les séances du Conseil d'Administration de là 
Compagnie. 

Ainsi arméj le Gouvernement anglais fait arrêter 
tous les télégrammes selon son bon plaisir. Des 
exemples nombreux sont venus montrer avec quel 
sans gcne il use de ses avantages. Il suffira de citer 
les incidents de Bangkok, au cours desquels des 
interruptions extraordinai rement opportunes pour 
la politique anglaise se produisirent sur l'Eastern 
Telegraph, de telle sorte qu'un publiciste écrivit que 
Télectricité semblait être devenue un des plus dan- 
gereux adversaires de notre diplomatie. Lors de la 
mort du dernier Sultan du Maroc, le câble entre 
Tanger et l'Europe fut accaparé toute une nuit par le 
Ministre anglais pour communiquer avec le Foreing- 
Office, Au moment des événements de Fachoda, les 
commandants de nos navires de guerre stationnés 
dans nos colonies ou en Extrême-Orient reçurent 
des télégrammes du Ministre de la Marine avec des 
relards de trois et quatre jours. Pendant la guerrd 
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du Transvaal, des censeurs, installés à Aden et à 
Sîerra-Lcone, interceptaient ou retenaient quelques 
jours non seulement les télégramrass des commer- 
çants destinés à Madagascar ou à des pays neutres, 
ce qui causa un sérieux préjudice au commerce, 
mais même les télégrammes officiels du Gouverne- 
ment aux agents diplomatiques accrédités aussi bien 
dans les pays neutres que dans les Etals belligé- 
rants. 

Toute dépêche se rapportant à des questions poli- 
tiques est immédiatement transmise au Foreing- 
Offlce. On se rend compte de l'influence énorme que 
procure à l'Angleterre une pareille hégémonie, quand 
on songe qu'il n'est pas une négociation dans le 
monde, surtout pour les pays lointains, qui n'obligea 
recourir à des cablogrammes. L'Angleterre peut donc 
suivre à son gré la marche de toutes les négociations 
extra-européennes des autres Puissancs, et, seules, 
les dépèches anglaises restent secrètes. 

Les ruptures et les encombrements fortuits, comme 
ceux que nous venons de signaler, montrent assez 
quelles graves conséquences peut avoir pour tous les 
autres peuples un pareil monopole entre des mains 
médiocrement respectueuses des intérêts d*autrui. 

En temps de guerre, la situation serait encore plus 
terrible. Ses câbles, en effet, bien mieux que le nom- 
bre de ses navires, assurent à l'Angleterre sa supré- 
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matîe sur mer. Son réseau est disposé de telle façon 
qu'il enveloppe toutes ses colonies, des places fortes, 
des staliutis d'observation et des dépôts de charbon. 
Elle possède ainsi un vaste système d'éclaireurs sous- 
marins. De récentes manœuvres anglaises ont, d'ail- 
leurs, prouvé qu'une escadre française, échappée aux 
escadres anglaises de la Manche et ayant gagné 
rAtlantique, ne pourrait pas, avec les renseignements 
fournis par les centres télégraphiques des Bermudes, 
des Seychelles, des Açores, d'Halifax, des Barbades 
et du Cap Vert, tenir la mer pendant un mois et 
serait tbrcénient rejointe et détruite. 

Outre les avantages politiques et stratégiques, les 
cables sont encore un important facteur de la richesse 
de TAngleterre. Tous les pays non britanniques, eu 
eff'eU lui paient des redevances énormes pour la trans- 
mission de leurs télégrammmes officiels ou privés* 
Les stations partout créées et peuplées d'agents an- 
glais sont, de plus, un précieux moyen d'in- 
fluence et de propagation de la langue, des mœurs 
et des idées britanniques. Enfin, suivant la maxime 
connue, (( le commerce suit le pavillon », et, chaque 
fois que TAngleterre a posé un nouveau câble, notam- 
ment avec ses colonies, la valeur des échanges a suivi 
une marche ascendante et augmenté même avec le 
nombre des lignes. 

Telles sont la force commerciale et la puissance 
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navale formidables que TAngleterre a su créer à son 
seul profit. 

A ce système unique que peuvent opposer les au- 
tres nations? 

La Russie n'a que peu de câbles dans la Baltique 
et en Extrême-Orient pour relier Vladivostock au 
Japon et à la Chine . 

L'Allemagne semble avoir aujourd'hui le souci de 
se donner un réseau exclusivement allemand pour 
communiquer avec ses colonies et l'Amérique. 

Les Etats-Unis paraissent également, depuis Tan- 
ncxion des îles Hawaï et des Philippines» déterminés 
à échapper à toute ingérence anglaise. Ils viennent 
de concéder à une Compagnie américaine It* câble 
transpacifique, qui doit les relier aux Philippines et 
à la Chine. Ils ont, d'ailleurs, introduit^ dans Facte de 
concession, des clauses d'autorité analogues à celles 
qu'impose l'Angleterre. Le conducteur ne doit tou- 
cher à aucun point d'un territoire étranger autre 
que la Chine, et il sera exclusivement exploité par 
des agents de nationalité américaine. En cas de guerre, 
le Gouvernement s'autorise à prendre sous son con- 
trôle l'exploitation du câble et de tous les embran- 
chements qui pourraient lui être ultériLniremenl ad- 
joints, et toutes les conventions relatives à la transmis- 
sion des télégrammes conclues entre la compagnie con- 
cessionnaire et des Gouvernements étrangers, se trou- 
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veraîent annulées du seul fait que les Etats-Unis se- 
raient en guerre avec une puissance quelconque, 
sans même que la Compagnie lésée ait droit à un 
dédommagement pécuniaire* Les télégrammes éma- 
nant du Gouvernement ou de ses agents devront 
naturellement étie transmis avanl Ions autres et leur 
taxe ne sera que la niottié de la taxe ordinaire. 

De plus, si le texte ne le dit pas il le laisse devi- 
ner* la censure sera établie en permanence sur tous 
les télégrammes qui transiteront par le câble. 

On voit que les Etats-Unis marchent avec entrain 
sur les traces de TAngleterre. 

Quant aux autres Puissances, la France à part, 
elles n*ont pour ainsi dire pas de cûbles. 

La France, elle, communique par des câbles fran- 
çais avec la Corse, rAlgérie, la Tunisie, Tltalie, la 
Sardaigne, FAnuMique du Nord et T Angleterre. Un 
câble relie Sainl-Lonis du Sénégal à Ténéritïc, un 
autre Majunga à Mozambique, un troisième la Nou- 
velle-Calédonie à rAustralie. Enfin, un câble réunit 
Cayenne au Cap Cod par Paramaribo, la Martinique 
et Haïti, laissant de côté Marie-Galante et la Guade- 
loupe. Et c'est tout- Nous ne possédons, en somme» 
que des bouts de câbles n'aboutissant qu*à des 
lignes étrangères, le plus souvent anglaises, où 
s'exerce cetle surveillance dont nous avons parlé. 

La France a cependant été la première à favoriser 
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les débuts de la télégraphie sous-marine. Elle a 
patronné activement l'établissement du câble de 
Calais à Douvres en 1851 ; mais TefTort officiel paraît 
s'être arrêté à ce beau début, et, pendant que la 
Grande-Bretagne développait méthodiquement son 
réseau, la France restait dans une inaction com- 
plète. D'un côté, on s'est mépris sur l'importance 
des câbles, dont on a fait une simple question com- 
merciale, alors qu'elle est à la fois politique et stra- 
tégique au premier chef; on a craint aussi que 
Texécution de certains projets ne fût trop onéreuse 
pour l'Etat. Le Gouvernement même, qui, jusqu'à 
ces derniers temps, a fait preuve d'inertie et de pro- 
cédés d'économie mal comprise, n'a pas songé aux 
intérêts supérieurs du pays et à la sécurité de notre 
politique coloniale, pour laquelle des câbles natio- 
naux sont une condition indispensable. Les quel- 
ques efforts qu'a pu tenter l'Administration des 
Postes et Télégraphes pour préparer l'indépendance 
de nos relations coloniales sont toujours venus se 
briser devant le refus systématique des Chambres- 
Et tandis que ces divers projets échouaient en Com- 
missions ou devant la Chambre, ces mêmes Com- 
missions et la Chambre votaient sans hésitation ni 
discussion des subventions considérables en faveur 
des Compagnies télégraphiques anglaises. 
Cette complaisance coupable n'a fait qu'aggraver 



" 157 " 

encore rinfériorité de notre situation* Chaque fois 
que nous avons eu des câbles à établir, nous avons 
préféré nous adresser à Tindustrie britannique, dont 
toutes les exigences étaient acceptées les yeux fermés, 
au lieu d'encourager, par des commandes et des 
subventions, notre propre industrie. 

Malgré cela» deux sociétés françaises se sont créées 
et ont fait leurs preuves en fabriquant et posant de 
nombreux câbles, qui, en plusieurs circonstances, 
ont remporté sur des lignes rivales l'avantage pour la 
rapidité de la transmission de nouvelles importan- 
tes. Tous les cables fabriqués par elles ont été 
reconnus de qualité supérieure. Il n'y a aucune 
infériorité, tout au moins à cet égard, de notre côté, 
et il nous est parfaitement possible d'établir, avec 
les seuls moyens de notre industrie, un réseau natio- 
nal de câbles- 

A la suite de Témotion provoquée par le sans- 
façon avec lequel TAngleterre a bouleversé toutes 
leacommunications télégraphiques, pendant laguerre 
du Transvaal, le gouvernement tiançaîs semble 
s'être préoccupé davantage de cette importante ques- 
tion. On a compris les graves conséquences qui 
peuvent résulter de rinsécurité des communications 
avec nos colonies et le reste du monde, en temps de 
paix et, en cas de guerre avec rAngleterre, de Tiso- 
lement où se trouverait tout à coup notre empire 
colonial. L'Algérie et la Tunisie sont seules à Fabri 
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de ceUe dernière éventualité; mais toutes nos autres 
possessions y sont encore exposées. 

Il est donc nécessaire de remédier à un état de 
choses si préjudiciable à nos intérêts privés, com- 
merciaux et industriels et à nos intérêts nationaux, 
diplomatiques et stratégiques. Il faut que nous 
échappions à l'étreinle dangereuse du monopole 
anglais ; il faut en finir avec le contrôle étranger, 
avec la censure, avec les taxes énormes, avec toutes 
les entraves dont nos relations conamerciales 
souffrent et dont notre intérêt national souffrirait 
plus cruellement encore, si éclatait une guerre euro- 
péenne. Il ne faut plus que, pour transmettre nos 
instructions les plus secrètes et les plus confidentielles 
soit aux amiraux qui commandent nos ilottes, soit 
aux gouverneurs qui administrent nos colonies, soit 
aux diplomates qui traitent de nos relations exté- 
rieures, nous soyons encore obligés de recourir aux 
fils et aux agents d'une puissance qui a précisément 
des iutérôls rivaux des nôtres sur tous les points du 
globe. 

La France a la juste prétention d'être une puis- 
sance maritime et coloniale; mais elle ne doit pas 
pas compter que sur sa flotte pour lui assurer la 
tranquille possession de ses colonies. Les lignes télé* 
graphiques sous-marines sont aussi nécessaires au 
succès des opérations navales que les chemins de 
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fer stratégiques aux opérations sur terre. La ques- 
tion des cables est pour nous d\in intcréL aussi 
grand que la défense des crMes ou Tentretien de la 
marine. 

D'autre part, la France est certainement la puis- 
sance que menace le plus le monopole anglais, Sa 
rivalité dans le monde avec rAnglcterre devient tic 
plus en plus générale, de jour en jour plus aiguë, 
parce qu^elle peut seule lui disputer Tempirc des 
mers el qu'elle possède assez de colonies et assez de 
capitaux pour lui faire une concurrence télégra- 
phique. Il lui faut donc à tout prix éviter les incon- 
vénients qu'entraîne pour elle Tobligation d'em- 
prunter, dans ses rapports avec ses possessions loin- 
taines, les lignes sous-marines étrangères; il lui faut 
des câbles a elle. 

Le Gouvernement se préoccupe actuellement des 
mesnres à prendre pour faire face au péril que cons- 
titue rinsufiîsance de nos cuninuuiicalions avec nos 
colonies et il s'est déclaré résolu à hâter rachève- 
meut d'un réseau entièrement français, 

Déjà nos relations avec rindo-Chîneet l'Exlrôme- 
Orient sont déjà assurées par la pose^ en juin 1901, 
du câble de Tourane à Amoy,qni rejoint les réseaux 
russo-danois II serait cependant encore nécessaire 
de lancer une ligne entre Saigon et Djibouti, 

Pour nos possessions du Pacifique» il convien- 
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draît de conh acier un accord avec les Etats-Unis et 
rAUcinagiie qui prennent pied dans ces légions. 

Pour celles de l'Afrique occidenlale et de TOcéan 
indien, nous sommes toujours tributaires de lignes 
étrangères, dont la plupart sont anglaises. Le cable 
de Brest à Dakar, dont la pose est décidée , va tou- 
tefois fturc bientôt disparaître partiellement ces 
inconvénients. Il donnera un gage de sécurité abso- 
lue à nos relations avec le Sénégal et avec tous nos 
établissements de la cote occidenlale, qui commu- 
niquent entre eux par des lignes terrestres et par les 
câbles de Dakar à Konakry, de Grand-Bassam à 
Kotonou et de Kolonou a Libreville > 

On projette aussi de relier Madagascar, qui ne 
possède qu'un seul cable entre Majunga et Mozam- 
bique, à la Réunion, encore isolée, et à File Saint- 
Maurice où arrivent les lignes anglaises. 

Il faudrait qu'un câble français aille de Libreville 
desservir Madagascar, en contournant le Cap, et se 
prolonge par la Réunion jusqu'en Indo-Chine. Il 
faudrait quime autre ligne parte de Tunisie, aborde 
en territoire lurc, touche à Djibouti et finisse à 
Diego-Snarez. Il faudrait enfin que les Antilles et la 
Guyane, qui ne sont reliées à la France que par les 
Etats-Unis, ce qui est un danger, soient directement 
desservies par un cable de Dakar, Dakar deviendrait 
ainsi un centre télégraphique important dont la 
sécuriic serait facile à assurer. 
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Malheureusement, la réalisation entière de ce 
programme rencontre un terrible obstacle : les 
dépenses de premier établissement d'un pareil ré- 
seau monteraient à 130 millions. C'est un luxe que 
l'état actuel de nos finances nous inteidiL Mais, s'il 
n'est pas possible d'exécuter immédiatement ce plan 
d'ensemble, on peut tout au moins en exécuter les 
parties les plus urgentes. Et puis, il serait possible 
de ménageries finances de l'Etat, en concédant tout 
ou partie de ce réseau. Si, en effet, certains de ces 
câbles, qui présentent un intérêt surtout politique, 
ne peuvent guère compter, au début tout au moins, 
que sur un trafic très limité et exige lont donc pour 
leur établissement une participation de l'Etat, telle 
que les subventions déjà données aux services mari- 
times postaux, pour d'autres, les intérêts écono- 
miques se concilient très bien avec les intérêts 
stratégiques et leur établissement serait facilement 
concédé à des Sociétés qui y trouveraient une source 
assurée de bénéfices prospères. Le cnble Brest-Cap 
Cod, inauguré en 1899 par la Compagnie française 
des Télégraphes sous-marins, en est une preuve : 
posé sur une ligne déjà bien pourvue tic cables, les 
recettes ont de suite dépassé les prévisions et sa 
situation est aujourd'hui des meilleures. 

En résumé, une entente internationale pour la 
protection des câbles sous-marins en temps de guerre 
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risquant de ne jamais aboutir, la nécessité de nous 
assuier des communications directes et indépen- 
dantes avec nos colonies s'impose. 

C'est là une œuvre nationale dont la réalisation 
ne saurait plus être indéfiniment relardée, et Hieure 
est venue de donner enfin une solution a ce problème 
qui trouble profondément tant de Français, 

Vu: 

Le Doyen, Le Président t^e la ÎViése, 

Glasson. E, Renault. 

Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice- Recteur de r Académie de Paris, 

L. LiARD. 
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